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RECUEIL des ACTES ADMINISTRATIFS
N° 18 du 2 avril 2010 

ARRÊTÉS DU PRÉFET DE DÉPARTEMENT

BUREAU DU CABINET

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0110  du  17  mars  2010  portant  autorisation  de 
fonctionnement d’une société de sécurité privée et agrément de son dirigeant, Agrément n° 167

Vu la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 modifiée réglementant les activités privées de sécurité ;
Vu le décret n° 86-1058 du 26 septembre 1986 relatif à l’autorisation administrative et au recrutement des personnels des entreprises 
de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds et de protection de personnes, notamment ses articles 1 et 6 ;
Vu le  décret  n°  86-1099  du 10  octobre  1986  modifié  relatif  à  l'utilisation des  matériels,  documents,  uniformes et  insignes  des 
entreprises de surveillance et de gardiennage, transport de fonds et protection de personnes ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État 
dans les régions et départements ;
Vu le  décret  n°  2005-1122  du  6  septembre  2005  modifié  relatif  à  l’aptitude  professionnelle  des  dirigeants  et  des  salariés  des 
entreprises exerçant des activités de surveillance et de gardiennage, de transports de fonds et de protection physique des personnes ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu  la  demande  présentée  le  22  septembre  2009  par  M.  Christian  MELLION,  né  le  19  juillet  1963  à  Paris,  en  vue  d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement de la S.A.R.L. « SECURITY GUARDS ASSISTANCE », sise :  10 rue Robert Pierre à Amiens 
(80000), effectuant des activités de surveillance, gardiennage et sécurité à titre privé ;
Considérant que la société est constituée conformément à la législation en vigueur et que l’intéressé remplit les conditions imposées 
par la réglementation ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A.R.L. « SECURITY GUARDS ASSISTANCE », sise : 10 rue Robert Pierre à Amiens (80000), effectuant des 
activités de surveillance et gardiennage telles que visées par l'article 1er la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 modifiée, est autorisée à  
exercer ses activités à compter de la date du présent arrêté.
Article 2 : M. Christian MELLION, né le 19 juillet 1963 à Paris (75), et M. Pascal LAFITTE, né le 14 juillet 1961 à Paris (75), 
désignés respectivement gérant de la S.A.R.L. « SECURITY GUARDS ASSISTANCE et associé de ladite société, sont agréés en 
qualité de dirigeant conformément à l'article 5 de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 modifiée susvisée.
Cet agrément ne permet pas à ses titulaires d'exercer effectivement des activités de surveillance et gardiennage.
Article 3 : L'exercice d'une activité de surveillance ou de gardiennage ou de transports de fonds est exclusif de toute autre prestation de 
services non liée à la sécurité ou au transport de fonds, de bijoux ou de métaux précieux, en application des dispositions de l'article 2 
de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 modifiée réglementant les activités privées de sécurité.
L'exercice des activités de protection physique de personnes ou de recherches privés est notamment interdit.
Article 4 : Toute modification, suppression ou adjonction affectant l’un des renseignements déclarés et tout changement substantiel 
dans la répartition du capital de la personne morale devra faire l’objet d’une déclaration à la préfecture dans le délai d’un mois.
Article 5 : En application de l'article 5 du décret n° 86-1099 du 10 octobre 1986 modifié, l'employeur est tenu de remettre à ses 
salariés une carte professionnelle propre à son entreprise.
Cette carte, qui comporte une photographie récente de son titulaire, doit mentionner :
- le nom, les prénoms, la date de naissance et les activités du titulaire ;
- si l'activité du titulaire est celle d'agent cynophile ", le numéro d'identification de chacun des chiens utilisés ;
- le nom, la raison sociale et l'adresse de l'employeur ainsi que l'autorisation administrative prévue à l'article 7 de la loi du 12 juillet 
1983 ;
- le numéro de carte professionnelle délivrée par le préfet au salarié. 
Article 6 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, les sous-préfets d’Abbeville, Montdidier et Péronne, le maire d'Amiens, le Colonel 
commandant le groupement de Gendarmerie départementale de la Somme et le directeur départemental de la sécurité publique de la 
somme sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté,  qui  sera transmis au greffe du tribunal  de 
commerce et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 17 mars 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN
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Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0120  du  22  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A.S. « Relais FNAC » (AMIENS)

Dossier n° 2010/0076
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 7 juillet 2003 modifié les 19 novembre 2004 et 8 décembre 2005 autorisant S.A.S. « Relais FNAC », siège 
social : 9 rue des Bâteaux Lavoirs à IVRY-SUR-SEINE (94200),  à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de 
l’établissement situé 12 rue des 3 Cailloux à AMIENS ;
Vu la demande présentée le 18 février 2010 par Monsieur Serge BOOG, directeur du magasin d’AMIENS de la S.A.S. « Relais FNAC 
», en vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A.S. « Relais FNAC », siège social : 9 rue des Bâteaux Lavoirs à IVRY-SUR-SEINE (94200), est autorisée, sous 
réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à modifier le système de vidéosurveillance implanté au sein de 
l’établissement situé 12 rue des 3 Cailloux à AMIENS, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0076.
Article  2  :  En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 39 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Serge BOOG, directeur du magasin « Relais FNAC », 12 rue des Trois  
Cailloux à AMIENS (80000).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
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Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Serge BOOG, directeur du magasin,
- M. Philippe BRACHET, responsable produits éditoriaux,
- M. Jean-Christophe CHEVRON, responsable produits techniques,
- Mme Laurence BELLENGER, responsable service clients,
- M. Alexis VELLA, responsable SAV-logistique,
- Mme Nathalie GARLAND, responsable ressources humaines,
- M. David DEMOULIN, responsable financier,
- M. Gwénaël AUMEUNIER, chef de poste sécurité,
- M. Jérôme TINCHON, adjoint au chef de poste sécurité,
- les agents du service de sécurité (S.A.S. LANCRY Protection Sécurité).
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 14 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 7 juillet 2003 modifié est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la 
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0121  du  22  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A.R.L. « K.D.S. Contrôle Technique » (DOULLENS)

Dossier n° 2010/0061
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
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Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 14 janvier 2010 et complétée le 2 février suivant, par Monsieur Fernand SORIANO, gérant de la S.A.R.L. 
« K.D.S. Contrôle Technique », siège social : 106 avenue Flandres Dunkerque à DOULLENS (80600), en vue d’obtenir l'autorisation 
d'installer un système de vidéosurveillance au sein de l’établissement situé à l’adresse précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A.R.L. « K.D.S. Contrôle Technique », siège social : 106 avenue Flandres Dunkerque à DOULLENS (80600), est 
autorisée, sous réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance 
au sein de l’établissement situé à l’adresse précitée, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0061.
Article  2  :  En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la protection Incendie/Accidents, 
- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 3 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Fernand SORIANO, gérant de la S.A.R.L. « K.D.S. Contrôle Technique », 
rue Léon Foucault à ARRAS (62000).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Fernand SORIANO, gérant,
- Mme Hélène SORIANO, service qualité.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
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Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire de DOULLENS et le Colonel commandant le 
groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0122  du  22  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à l’E.U.R.L. « THIESSET » (MERS LES BAINS)

Dossier n° 2010/0027
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 24 décembre 2009 par Monsieur Patrick THIESSET, gérant de l’E.U.R.L. « THIESSET », siège social : 
rue Pierre et Marie Curie à MERS LES BAINS (80350), en vue d’obtenir l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance au 
sein de l’établissement exploité à l’adresse précitée sous l’enseigne « La Foir’Fouille » ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : L’E.U.R.L. « THIESSET », siège social : rue Pierre et Marie Curie à MERS LES BAINS (80350), est autorisée, sous 
réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de 
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l’établissement exploité à l’adresse précitée sous l’enseigne « La Foir’Fouille », conformément au dossier enregistré sous le numéro 
2010/0027.
Article  2  :  En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la protection Incendie/Accidents, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 7 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Patrick THIESSET, La Foir'Fouille, rue Pierre et Marie Curie, centre 
commercial AUCHAN à MERS LES BAINS (80350).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
L’unique personne habilitée à accéder aux images est M. Patrick THIESSET, gérant de l’E.U.R.L. « THIESSET ».
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
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Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet d'ABBEVILLE, le maire de MERS LES 
BAINS et le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0123  du  22  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A.S. « CASA France » (VAUCHELLES LES QUESNOY)

Dossier n° 2009/0095
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 21 août 2009 et complétée le 27 janvier 2010, par Monsieur William RICHARD, directeur des travaux de 
la S.A.S. « CASA France », siège social : 32 rue de Cambrai à PARIS cedex 19 (75927), en vue d’obtenir l'autorisation d'installer un 
système de vidéosurveillance au sein de l’établissement exploité sous l’enseigne « CASA » sur le parc d’activités de la commune de 
VAUCHELLES LES QUESNOY ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A.S. « CASA France », siège social : 32 rue de Cambrai à PARIS cedex 19 (75927), est autorisée, sous réserve du 
respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’établissement 
exploité sous l’enseigne « CASA » sur le parc d’activités de la commune de VAUCHELLES LES QUESNOY, conformément au 
dossier enregistré sous le numéro 2009/0095.
Article  2  :  En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 16 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
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Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Mme Anne BEAUJEAN, déléguée régionale, S.A.S. « CASA France », 32 rue 
de Cambrai à PARIS (75927).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- Mme Anne BEAUJEAN, déléguée régionale,
- Mme Séverine BIGARD, responsable magasin.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article  15  :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  de  la  Somme,  le  sous-préfet  d'ABBEVILLE,  le  maire  de 
VAUCHELLES LES QUESNOY et le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, 
chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  pétitionnaire  et  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0124 du 22 mars 2010 portant renouvellement d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « BNP PARIBAS » (ABBEVILLE)

Dossier n° 2010/0062
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Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté  préfectoral  du 20 avril  1999 autorisant S.A. « BNP PARIBAS »,  siège social  :  14 boulevard Poissonnière à PARIS 
(75009), à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 1 rue du Pont d'Amour à ABBEVILLE ;
Vu  la  demande  présentée  le  20  janvier  2010  par  Monsieur  Alain  VAES,  responsable  des  systèmes  vidéo  de  la  S.A.  «  BNP 
PARIBAS », en vue d’obtenir le renouvellement de l’autorisation administrative précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de renouvellement est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « BNP PARIBAS », siège social : 14 boulevard Poissonnière à PARIS (75009), est autorisée, sous réserve du 
respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 1 
rue du Pont d'Amour à ABBEVILLE, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0062.
Article  2  :  En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service de la caméra de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé d’une caméra intérieure.
La caméra devra être  munie d'un dispositif,  ou orientée de telle sorte,  que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l'agence, 1 rue du Pont d'Amour à ABBEVILLE (80100).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
L’unique personne habilitée à accéder aux images est le responsable de l’agence.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
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Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15: Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet d'ABBEVILLE, le maire d’ABBEVILLE 
et le directeur départemental de la sécurité publique de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0125 du 22 mars 2010 portant renouvellement d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « BNP PARIBAS » (ALBERT)

Dossier n° 2010/0064
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté  préfectoral  du 20 avril  1999 autorisant S.A. « BNP PARIBAS »,  siège social  :  14 boulevard Poissonnière à PARIS 
(75009), à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 1 rue Gambetta à ALBERT ;
Vu la demande présentée le 20 janvier 2010 par Monsieur Alain VAES, responsable des systèmes vidéo de la S.A. « BNP PARIBAS 
», en vue d’obtenir le renouvellement de l’autorisation administrative précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de renouvellement est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
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Article 1er : La S.A. « BNP PARIBAS », siège social : 14 boulevard Poissonnière à PARIS (75009), est autorisée, sous réserve du 
respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 1 
rue Gambetta à ALBERT, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0064.
Article  2  :  En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service de la caméra de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé d’une caméra intérieure.
La caméra devra être  munie d'un dispositif,  ou orientée de telle sorte,  que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l'agence, 1 rue Gambetta à ALBERT (80300).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
L’unique personne habilitée à accéder aux images est le responsable de l’agence.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
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Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet de PERONNE, le maire d’ALBERT et le 
Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0126 du 22 mars 2010 portant renouvellement d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « BNP PARIBAS » (AMIENS)

Dossier n° 2010/0066
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 31 décembre 1999 autorisant S.A. « BNP PARIBAS », siège social : 14 boulevard Poissonnière à PARIS 
(75009), à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 1 boulevard de Pont Noyelles à AMIENS ;
Vu la demande présentée le 20 janvier 2010 par Monsieur Alain VAES, responsable des systèmes vidéo de la S.A. « BNP PARIBAS 
», en vue d’obtenir le renouvellement de l’autorisation administrative précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de renouvellement est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « BNP PARIBAS », siège social : 14 boulevard Poissonnière à PARIS (75009), est autorisée, sous réserve du 
respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 1 
boulevard de Pont Noyelles à AMIENS, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0066.
Article  2  :  En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service de la caméra de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens, dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé d’une caméra intérieure.
La caméra devra être  munie d'un dispositif,  ou orientée de telle sorte,  que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l'agence, 1 boulevard de Pont Noyelles à AMIENS (80000).
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Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
L’unique personne habilitée à accéder aux images est le responsable de l’agence.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la 
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0127 du 22 mars 2010 portant renouvellement d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « BNP PARIBAS » (DOULLENS)

Dossier n° 2010/0068
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
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Vu l’arrêté préfectoral du 31 décembre 1999 autorisant S.A. « BNP PARIBAS », siège social : 14 boulevard Poissonnière à PARIS 
(75009), à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 69 rue du Bourg à DOULLENS ;
Vu la demande présentée le 20 janvier 2010 par Monsieur Alain VAES, responsable des systèmes vidéo de la S.A. « BNP PARIBAS 
», en vue d’obtenir le renouvellement de l’autorisation administrative précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de renouvellement est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « BNP PARIBAS », siège social : 14 boulevard Poissonnière à PARIS (75009), est autorisée, sous réserve du 
respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 
69 rue du Bourg à DOULLENS, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0068.
Article  2  :  En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service de la caméra de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé d’une caméra intérieure.
La caméra devra être  munie d'un dispositif,  ou orientée de telle sorte,  que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l'agence, 69 rue du Bourg à DOULLENS (80600).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
L’unique personne habilitée à accéder aux images est le responsable de l’agence.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).

14



Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire de DOULLENS et le Colonel commandant le 
groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet : rrêté n° Cabinet/SSI/2010/0128 du 22 mars 2010 portant renouvellement d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « BNP PARIBAS » (HAM)

Dossier n° 2010/0070
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 31 décembre 1999 autorisant S.A. « BNP PARIBAS », siège social : 14 boulevard Poissonnière à PARIS 
(75009), à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 27 rue de Noyon à HAM ;
Vu la demande présentée le 20 janvier 2010 par Monsieur Alain VAES, responsable des systèmes vidéo de la S.A. « BNP PARIBAS 
», en vue d’obtenir le renouvellement de l’autorisation administrative précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de renouvellement est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « BNP PARIBAS », siège social : 14 boulevard Poissonnière à PARIS (75009), est autorisée, sous réserve du 
respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 
27 rue de Noyon à HAM, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0070.
Article  2  :  En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service de la caméra de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Article 5 : Le système autorisé est composé d’une caméra intérieure.
La caméra devra être  munie d'un dispositif,  ou orientée de telle sorte,  que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l'agence, 27 rue de Noyon à HAM (80400).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
L’unique personne habilitée à accéder aux images est le responsable de l’agence.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet de PERONNE, le maire de HAM et le 
Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0129 du 22 mars 2010 portant renouvellement d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « BNP PARIBAS » (RUE)

Dossier n° 2010/0072
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;

16



Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté  préfectoral  du 20 avril  1999 autorisant S.A. « BNP PARIBAS »,  siège social  :  14 boulevard Poissonnière à PARIS 
(75009), à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située avenue des Frères Caudron à RUE ;
Vu la demande présentée le 20 janvier 2010 par Monsieur Alain VAES, responsable des systèmes vidéo de la S.A. « BNP PARIBAS 
», en vue d’obtenir le renouvellement de l’autorisation administrative précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de renouvellement est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « BNP PARIBAS », siège social : 14 boulevard Poissonnière à PARIS (75009), est autorisée, sous réserve du 
respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 
avenue des Frères Caudron à RUE, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0072.
Article  2  :  En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service de la caméra de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé d’une caméra intérieure.
La caméra devra être  munie d'un dispositif,  ou orientée de telle sorte,  que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l'agence, avenue des Frères Caudron à RUE (80120).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
L’unique personne habilitée à accéder aux images est le responsable de l’agence.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet d’ABBEVILLE, le maire de RUE et le 
Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0130  du 22 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « BNP PARIBAS » (SAINT VALERY SUR SOMME)

Dossier n° 2010/0074
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral  du 20 avril 1999 autorisant la S.A. « BNP PARIBAS », siège social : 16 boulevard des Italiens à PARIS 
(75009), à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 43 rue de la Ferté à SAINT VALERY SUR 
SOMME ;
Vu la demande présentée le 26 janvier 2010 par Monsieur Cyril ROUSSEL, responsable Gestion Immobilière de la S.A. « BNP 
PARIBAS », en vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
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Article 1er : S.A. « BNP PARIBAS », siège social : 16 boulevard des Italiens à PARIS (75009), est autorisée, sous réserve du respect 
des dispositions édictées dans le présent arrêté, à modifier le système de vidéosurveillance implanté au sein de l’agence située 43 rue 
de la Ferté à SAINT VALERY SUR SOMME, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0074.
Article  2  :  En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la protection Incendie/Accidents, 
- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 4 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l'agence, 43 rue de la Ferté à SAINT VALERY SUR SOMME 
(80230).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le responsable de l'agence,
- les opérateurs de la station de télésurveillance « BNPP » située à MARNE LA VALLEE.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
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Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet d'ABBEVILLE, le maire de SAINT 
VALERY SUR SOMME et le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0131  du 22 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN » (ABBEVILLE)

Dossier n° 2010/0038
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 19 novembre 2004 autorisant la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN », siège social : 33 avenue Le 
Corbusier  à LILLE (59023),  à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 5 rue des Lingers à 
ABBEVILLE ;
Vu la demande présentée le 31 décembre 2009 par Monsieur Jean-Claude SARRAZIN, chargé de sécurité au sein de la S.A. « Banque 
SCALBERT DUPONT – CIN », en vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN », siège social : 33 avenue Le Corbusier à LILLE (59023), est autorisée, 
sous réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à modifier le système de vidéosurveillance implanté au sein de 
l’agence située 5 rue des Lingers à ABBEVILLE, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0038. 
Article  2  :  En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la protection Incendie/Accidents, 
- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 8 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité de la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN », 33 
avenue Le Corbusier à LILLE (59023).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le personnel du service sécurité de la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN »,
- les opérateurs du centre de télésurveillance de la S.A. « CRITEL »,
- les techniciens de maintenance de la S.A.S. « EURO INFORMATION ».
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet d'ABBEVILLE, le maire d’ABBEVILLE 
et le directeur départemental de la sécurité publique de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0132  du 22 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN » (ALBERT)

Dossier n° 2010/0040
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
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Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2005 autorisant la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN », siège social : 33 avenue Le 
Corbusier  à LILLE (59023),  à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 18 place d'Armes à 
ALBERT ;
Vu la demande présentée le 31 décembre 2009 par Monsieur Jean-Claude SARRAZIN, chargé de sécurité au sein de la S.A. « Banque 
SCALBERT DUPONT – CIN », en vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN », siège social : 33 avenue Le Corbusier à LILLE (59023), est autorisée, 
sous réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à modifier le système de vidéosurveillance implanté au sein de 
l’agence située 18 place d'Armes à ALBERT, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0040.
Article  2  :  En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la protection Incendie/Accidents, 
- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 5 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité de la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN », 33 
avenue Le Corbusier à LILLE (59023).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le personnel du service sécurité de la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN »,
- les opérateurs du centre de télésurveillance de la S.A. « CRITEL »,
- les techniciens de maintenance de la S.A.S. « EURO INFORMATION ».
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Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 8 décembre 2005 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet de PERONNE, le maire d’ALBERT et le 
Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0133  du  22  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN » (AMIENS)

Dossier n° 2010/0057
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 31 mars 2009 par Monsieur Dominique LEPARMENTIER, chargé de sécurité au sein de la S.A. « Banque 
SCALBERT DUPONT – CIN », siège social : 33 avenue Le Corbusier à LILLE (59023), en vue d’obtenir l'autorisation d'installer un 
système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 219 rue Jules Barni à AMIENS ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
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Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN », siège social : 33 avenue Le Corbusier à LILLE (59023), est autorisée, 
sous réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de  
l’agence située 219 rue Jules Barni à AMIENS, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0057. 
Article  2  :  En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la protection Incendie/Accidents, 
- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 9 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité de la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN », 33 
avenue Le Corbusier à LILLE (59023).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le personnel du service sécurité de la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN »,
- les opérateurs de télésurveillance de la S.A. « CRITEL »,
- les techniciens de maintenance de la S.A.S. « EURO INFORMATION ».
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
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- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la 
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0134  du  22  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN » (DOULLENS)

Dossier n° 2010/0058
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 25 mars 2009 par Monsieur Jean-Claude SARRAZIN, chargé de sécurité au sein de la S.A. « Banque 
SCALBERT DUPONT – CIN », siège social : 33 avenue Le Corbusier à LILLE (59023), en vue d’obtenir l'autorisation d'installer un 
système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 30 rue du Conmmandement Unique à DOULLENS ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN », siège social : 33 avenue Le Corbusier à LILLE (59023), est autorisée, 
sous réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de  
l’agence située 30 rue du Conmmandement Unique à DOULLENS, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0058. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la protection Incendie/Accidents, 
- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 6 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
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Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité de la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN », 33 
avenue Le Corbusier à LILLE (59023).
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le personnel du service sécurité de la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN »,
- les opérateurs de télésurveillance de la S.A. « CRITEL »,
- les techniciens de maintenance de la S.A.S. « EURO INFORMATION ».
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire de DOULLENS et le Colonel commandant le 
groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0135  du 22 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN » (PERONNE)

Dossier n° 2010/0042
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Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral  du 14 mai 2007 autorisant la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN », siège social : 33 avenue Le 
Corbusier à LILLE (59023), à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 12 place du Commandant 
Louis Daudre à PERONNE ;
Vu la demande présentée le 31 décembre 2009 par Monsieur Jean-Claude SARRAZIN, chargé de sécurité au sein de la S.A. « Banque 
SCALBERT DUPONT – CIN », en vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN », siège social : 33 avenue Le Corbusier à LILLE (59023), est autorisée, 
sous réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à modifier le système de vidéosurveillance implanté au sein de 
l’agence située 12 place du Commandant Louis Daudre à PERONNE, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0042. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la protection Incendie/Accidents, 
- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 5 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité de la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN », 33 
avenue Le Corbusier à LILLE (59023).
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le personnel du service sécurité de la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN »,
- les opérateurs de télésurveillance de la S.A. « CRITEL »,
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- les techniciens de maintenance de la S.A.S. « EURO INFORMATION ».
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 14 mai 2007 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet de PERONNE, le maire de PERONNE et 
le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0136  du 22 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN » (ROYE)

Dossier n° 2010/0044
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté  préfectoral  du 3 mai 2006 autorisant la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN », siège social : 33 avenue Le 
Corbusier à LILLE (59023), à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 3 rue Saint Pierre à ROYE ;
Vu la demande présentée le 31 décembre 2009 par Monsieur Jean-Claude SARRAZIN, chargé de sécurité au sein de la S.A. « Banque 
SCALBERT DUPONT – CIN », en vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
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Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN », siège social : 33 avenue Le Corbusier à LILLE (59023), est autorisée, 
sous réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à modifier le système de vidéosurveillance implanté au sein de 
l’agence située 3 rue Saint Pierre à ROYE, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0044. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la protection Incendie/Accidents, 
- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 7 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité de la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN », 33 
avenue Le Corbusier à LILLE (59023).
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le personnel du service sécurité de la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN »,
- les opérateurs de télésurveillance de la S.A. « CRITEL »,
- les techniciens de maintenance de la S.A.S. « EURO INFORMATION ».
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 3 mai 2006 est abrogé.
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Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet de MONTDIDIER, le maire de ROYE et 
le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0137  du 22 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « Crédit du Nord » (MOREUIL)

Dossier n° 2009/0032
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 30 juin 2009 autorisant la S.A. « Crédit du Nord », siège social : 28 place Rihour à LILLE (59800), à mettre 
en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 1 rue Victor Gaillard à MOREUIL ;
Vu la  demande présentée  le  11 décembre  2009  par  Monsieur  Éric  LEMAIRE de  la  S.A.  « Crédit  du Nord »,  en vue d’obtenir 
l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « Crédit du Nord », siège social : 28 place Rihour à LILLE (59800), est autorisée, sous réserve du respect des 
dispositions édictées dans le présent arrêté, à modifier le système de vidéosurveillance implanté au sein de l’agence située 1 rue Victor 
Gaillard à MOREUIL, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0032. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

30



Article 5 : Le système autorisé est composé d’une caméra intérieure et trois caméras extérieures.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la S.A. « Crédit du Nord », 29 rue des Trois Cailloux à AMIENS (80000).
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Joël REGNIER, responsable sécurité,
- M. Christian POURCEL, responsable contrôle,
- les techniciens de la S.A.R.L. « HULOT »,
- les opérateurs de télésurveillance de la S.A. « CRITEL ».
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 30 juin 2009 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  de  la  Somme,  le  sous-préfet  de  MONTDIDIER,  le  maire  de 
MOREUIL et le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN
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Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0138  du 23 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (ABBEVILLE)

Dossier n° 2009/0204
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 3 novembre 1998 autorisant La Poste à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance dans le bureau 
implanté au sein du centre commercial situé 1 avenue du Président Vincent Auriol à ABBEVILLE ;
Vu la demande présentée le 15 décembre 2009 par  Monsieur Éric Briard,  responsable Sûreté Territorial  au sein de la S.A. « La 
Poste », située 2 rue Saint Laurent à BEAUVAIS (60021), en vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance 
précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « La Poste », siège social : 44 boulevard de Vaugirard à PARIS (75015), est autorisée, sous réserve du respect  
des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance dans le bureau implanté au sein du 
centre  commercial  situé  1  avenue  du  Président  Vincent  Auriol  à  ABBEVILLE,  conformément  au  dossier  enregistré  sous  le 
numéro 2009/0204. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 7 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  du  directeur  de  l'établissement  d'ABBEVILLE,  place  Clémenceau  à 
ABBEVILLE.
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
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confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le directeur de l’établissement,
- la directrice territoriale de la Sûreté,
- le directeur territorial de la maintenance.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : l’arrêté préfectoral du 3 novembre 1998 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet d'ABBEVILLE, le maire d’ABBEVILLE 
et le directeur départemental de la sécurité publique de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 23 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0139  du  23  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (AMIENS-359 bld de Beauvillé)

Dossier n° 2009/0206
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
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Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 15 décembre 2009 par  Monsieur Éric Briard,  responsable Sûreté Territorial  au sein de la S.A. « La 
Poste », située 2 rue Saint Laurent à BEAUVAIS (60021), en vue d’obtenir l'autorisation d’installer un système de vidéosurveillance 
au sein du bureau situé 359 boulevard de Beauvillé à AMIENS ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « La Poste », siège social : 44 boulevard de Vaugirard à PARIS (75015), est autorisée, sous réserve du respect  
des dispositions édictées dans le présent  arrêté,  à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé 359 
boulevard de Beauvillé à AMIENS, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0206. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service de la caméra de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé d’une caméra intérieure.
Toutes dispositions devront être prises pour que la caméra ne puisse observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
La caméra devra être  munie d'un dispositif,  ou orientée de telle sorte,  que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l'établissement d'AMIENS, 35 place Alphonse Fiquet à AMIENS.
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le directeur de l’établissement,
- la directrice territoriale de la Sûreté,
- le directeur territorial de la maintenance.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
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Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la 
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 23 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0140  du 23 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (AMIENS – rue de Doullens)

Dossier n° 2009/0207
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 31 décembre 1999 autorisant La Poste à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance dans le bureau 
implanté au sein du centre commercial situé rue de Doullens à AMIENS ;
Vu la demande présentée le 15 décembre 2009 par  Monsieur Éric Briard,  responsable Sûreté Territorial  au sein de la S.A. « La 
Poste », située 2 rue Saint Laurent à BEAUVAIS (60021), en vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance 
précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « La Poste », siège social : 44 boulevard de Vaugirard à PARIS (75015), est autorisée, sous réserve du respect  
des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance dans le bureau implanté au sein du 
centre commercial situé rue de Doullens à AMIENS, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0207. 
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Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 2 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l'établissement d'AMIENS, 18 rue Maryse Bastié à AMIENS.
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le directeur de l’établissement,
- la directrice territoriale de la Sûreté,
- le directeur territorial de la maintenance.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : l’arrêté préfectoral du 31 décembre 1999 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
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Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la 
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 23 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0141  du  23  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (BEAUCAMPS LE VIEUX)

Dossier n° 2009/0209
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 15 décembre 2009 par  Monsieur Éric Briard,  responsable Sûreté Territorial  au sein de la S.A. « La 
Poste », située 2 rue Saint Laurent à BEAUVAIS (60021), en vue d’obtenir l'autorisation d’installer un système de vidéosurveillance 
au sein du bureau situé 26 rue de la Poste à BEAUCAMPS LE VIEUX ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d’autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « La Poste », siège social : 44 boulevard de Vaugirard à PARIS (75015), est autorisée, sous réserve du respect  
des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé 26 rue de la  
Poste à BEAUCAMPS LE VIEUX, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0209. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 2 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  du  directeur  de  l'établissement  de  POIX  DE PICARDIE,  25  place  de  la 
République à POIX DE PICARDIE.
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le directeur de l’établissement,
- la directrice territoriale de la Sûreté,
- le directeur territorial de la maintenance.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire de BEAUCAMPS LE VIEUX et le Colonel 
commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 23 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0142  du  23  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (CHEPY)

Dossier n° 2009/0210
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
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Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 14 décembre 2009 par  Monsieur Éric Briard,  responsable Sûreté Territorial  au sein de la S.A. « La 
Poste », située 2 rue Saint Laurent à BEAUVAIS (60021), en vue d’obtenir l'autorisation d’installer un système de vidéosurveillance 
au sein du bureau situé 12 rue du Bois à CHEPY ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d’autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « La Poste », siège social : 44 boulevard de Vaugirard à PARIS (75015), est autorisée, sous réserve du respect  
des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé 12 rue du 
Bois à CHEPY, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0210. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 2 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l'établissement de FRIVILLE ESCRABOTIN, 23 rue Anatole 
France à FRIVILLE ESCARBOTIN.
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le directeur de l’établissement,
- la directrice territoriale de la Sûreté,
- le directeur territorial de la maintenance.
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Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet d’ABBEVILLE, le maire de CHEPY et le 
Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 23 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0143  du  23  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (LE CROTOY)

Dossier n° 2009/0211
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 10 décembre 2009 par  Monsieur Éric Briard,  responsable Sûreté Territorial  au sein de la S.A. « La 
Poste », située 2 rue Saint Laurent à BEAUVAIS (60021), en vue d’obtenir l'autorisation d’installer un système de vidéosurveillance 
au sein du bureau situé 17 rue Jules Verne au CROTOY ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d’autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
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Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;
ARRÊTE

Article 1er : La S.A. « La Poste », siège social : 44 boulevard de Vaugirard à PARIS (75015), est autorisée, sous réserve du respect  
des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé 17 rue Jules 
Verne au CROTOY, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0211. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 2 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l'établissement de RUE, 28 rue de la Porte de Becray à RUE.
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le directeur de l’établissement,
- la directrice territoriale de la Sûreté,
- le directeur territorial de la maintenance.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
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- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet d’ABBEVILLE, le maire du CROTOY et 
le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 23 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0144  du 23 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (FRIVILLE ESCARBOTIN)

Dossier n° 2009/0213
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 3juillet 2007 autorisant La Poste à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé 
23 rue Anatole France à FRIVILLE ESCARBOTIN ;
Vu la demande présentée le 9 décembre 2009 par Monsieur Éric Briard, responsable Sûreté Territorial au sein de la S.A. « La Poste », 
située 2 rue Saint Laurent à BEAUVAIS (60021), en vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « La Poste », siège social : 44 boulevard de Vaugirard à PARIS (75015), est autorisée, sous réserve du respect  
des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé 23 rue 
Anatole France à FRIVILLE ESCARBOTIN, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0213. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 7 caméras intérieures.
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Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l'établissement de FRIVILLE ESCARBOTIN, 23 rue Anatole 
France à FRIVILLE ESCARBOTIN.
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le directeur de l’établissement,
- la directrice territoriale de la Sûreté,
- le directeur territorial de la maintenance.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : l’arrêté préfectoral du 3 juillet 2007 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet d'ABBEVILLE, le maire de FRIVILLE 
ESCARBOTIN et le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne,  de  l’exécution du présent  arrêté  qui  sera  notifié  au pétitionnaire  et  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la 
préfecture de la Somme.

Amiens, le 23 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN
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Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0145  du 23 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (GAMACHES)

Dossier n° 2009/0215
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 3 juillet 2007 autorisant La Poste à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé 
113 rue Charles de Gaulle à GAMACHES ;
Vu la demande présentée le 9 décembre 2009 par Monsieur Éric Briard, responsable Sûreté Territorial au sein de la S.A. « La Poste », 
située 2 rue Saint Laurent à BEAUVAIS (60021), en vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « La Poste », siège social : 44 boulevard de Vaugirard à PARIS (75015), est autorisée, sous réserve du respect  
des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé 113 rue 
Charles de Gaulle à GAMACHES, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0215. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 5 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l'établissement de GAMACHES, 113 rue Charles de Gaulle à 
GAMACHES.
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
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Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le directeur de l’établissement,
- la directrice territoriale de la Sûreté,
- le directeur territorial de la maintenance.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : l’arrêté préfectoral du 3 juillet 2007 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  de  la  Somme,  le  sous-préfet  d'ABBEVILLE,  le  maire  de 
GAMACHES et le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la Somme.

Amiens, le 23 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0146  du  23  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (HAM)

Dossier n° 2009/0217
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
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Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 9 décembre 2009 par Monsieur Éric Briard, responsable Sûreté Territorial au sein de la S.A. « La Poste », 
située 2 rue Saint Laurent à BEAUVAIS (60021), en vue d’obtenir l'autorisation d’installer un système de vidéosurveillance au sein du 
bureau situé 24 rue du Général Leclerc à HAM ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d’autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « La Poste », siège social : 44 boulevard de Vaugirard à PARIS (75015), est autorisée, sous réserve du respect  
des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé 24 rue du 
Général Leclerc à HAM, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0217. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 6 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l'établissement de HAM, 24 rue du Général Leclerc à HAM.
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le directeur de l’établissement,
- la directrice territoriale de la Sûreté,
- le directeur territorial de la maintenance.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
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Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet de PERONNE, le maire de HAM et le 
Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 23 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0147  du 23 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (HARBONNIERES)

Dossier n° 2009/0219
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2005 autorisant La Poste à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau 
situé place du Jeu de Paume à HARBONNIERES ;
Vu la demande présentée le 10 décembre 2009 par  Monsieur Éric Briard,  responsable Sûreté Territorial  au sein de la S.A. « La 
Poste », située 2 rue Saint Laurent à BEAUVAIS (60021), en vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance 
précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « La Poste », siège social : 44 boulevard de Vaugirard à PARIS (75015), est autorisée, sous réserve du respect  
des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé place du 
Jeu de Paume à HARBONNIERES, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0219. 
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Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 3 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l'établissement de ROSIÈRES EN SANTERRE, 18 rue Niger à 
ROSIÈRES EN SANTERRE.
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le directeur de l’établissement,
- la directrice territoriale de la Sûreté,
- le directeur territorial de la maintenance.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2005 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
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- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  de  la  Somme,  le  sous-préfet  de  MONTDIDIER,  le  maire 
d’HARBONNIERES et le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Somme.

Amiens, le 23 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0148  du 23 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (LONGUEAU)

Dossier n° 2009/0221
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 14 juin 2005 autorisant La Poste à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé 
6 rue Louis Prot à LONGUEAU ;
Vu la demande présentée le 10 décembre 2009 par  Monsieur Éric Briard,  responsable Sûreté Territorial  au sein de la S.A. « La 
Poste », située 2 rue Saint Laurent à BEAUVAIS (60021), en vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance 
précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « La Poste », siège social : 44 boulevard de Vaugirard à PARIS (75015), est autorisée, sous réserve du respect  
des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé 6 rue Louis 
Prot à LONGUEAU, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0221. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 4 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
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Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer  auprès du directeur de l'établissement d'AMIENS, 2 boulevard de Pont Noyelles à 
AMIENS.
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le directeur de l’établissement,
- la directrice territoriale de la Sûreté,
- le directeur territorial de la maintenance.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 14 juin 2005 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire de LONGUEAU et le directeur départemental 
de la sécurité publique de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 23 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN
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Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0149  du  23  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (MOREUIL)

Dossier n° 2009/0223
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 10 décembre 2009 par  Monsieur Éric Briard,  responsable Sûreté Territorial  au sein de la S.A. « La 
Poste », située 2 rue Saint Laurent à BEAUVAIS (60021), en vue d’obtenir l'autorisation d’installer un système de vidéosurveillance 
au sein du bureau situé place Victor Hugo à MOREUIL ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d’autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « La Poste », siège social : 44 boulevard de Vaugirard à PARIS (75015), est autorisée, sous réserve du respect  
des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé place Victor 
Hugo à MOREUIL, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0223. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 5 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  du  directeur  de  l'établissement  de  MONTDIDIER,  18  rue  Albert  1er  à 
MONTDIDIER.
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
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Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le directeur de l’établissement,
- la directrice territoriale de la Sûreté,
- le directeur territorial de la maintenance.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  de  la  Somme,  le  sous-préfet  de  MONTDIDIER,  le  maire  de 
MOREUIL et le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la Somme.

Amiens, le 23 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0150  du 23 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (MOYENNEVILLE)

Dossier n° 2009/0224
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
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Vu l’arrêté préfectoral du 3 juillet 2007 autorisant La Poste à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé 
16 rue de la Place à MOYENNEVILLE ;
Vu la demande présentée le 10 décembre 2009 par  Monsieur Éric Briard,  responsable Sûreté Territorial  au sein de la S.A. « La 
Poste », située 2 rue Saint Laurent à BEAUVAIS (60021), en vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance 
précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « La Poste », siège social : 44 boulevard de Vaugirard à PARIS (75015), est autorisée, sous réserve du respect  
des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé 16 rue de la  
Place à MOYENNEVILLE, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0224. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 2 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l'établissement de FRIVILLE ESCARBOTIN, 23 rue Anatole 
France à FRIVILLE ESCARBOTIN.
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le directeur de l’établissement,
- la directrice territoriale de la Sûreté,
- le directeur territorial de la maintenance.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
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Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 3 juillet 2007 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  de  la  Somme,  le  sous-préfet  d'ABBEVILLE,  le  maire  de 
MOYENNEVILLE et le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la  
préfecture de la Somme.

Amiens, le 23 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0151  du 23 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (QUEVAUVILLERS)

Dossier n° 2009/0226
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 3 mai 2006 autorisant La Poste à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé 
61 chaussée Thiers à QUEVAUVILLERS ;
Vu la demande présentée le 10 décembre 2009 par  Monsieur Éric Briard,  responsable Sûreté Territorial  au sein de la S.A. « La 
Poste », située 2 rue Saint Laurent à BEAUVAIS (60021), en vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance 
précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE

54



Article 1er : La S.A. « La Poste », siège social : 44 boulevard de Vaugirard à PARIS (75015), est autorisée, sous réserve du respect  
des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé 61 chaussée 
Thiers à QUEVAUVILLERS, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0226. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 2 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  du  directeur  de  l'établissement  de  POIX  DE PICARDIE,  25  place  de  la 
République à POIX DE PICARDIE.
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le directeur de l’établissement,
- la directrice territoriale de la Sûreté,
- le directeur territorial de la maintenance.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 3 mai 2006 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
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- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  de  la  Somme,  le  maire  de  QUEVAUVILLERS  et  le  Colonel 
commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 23 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0152  du 23 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (RIVERY)

Dossier n° 2009/0228
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 26 juillet 2006 autorisant La Poste à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau 
situé rue Pasteur à RIVERY ;
Vu la demande présentée le 10 décembre 2009 par  Monsieur Éric Briard,  responsable Sûreté Territorial  au sein de la S.A. « La 
Poste », située 2 rue Saint Laurent à BEAUVAIS (60021), en vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance 
précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « La Poste », siège social : 44 boulevard de Vaugirard à PARIS (75015), est autorisée, sous réserve du respect  
des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé rue Pasteur 
à RIVERY, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0228. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Article 5 : Le système autorisé est composé de 4 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l'établissement d'AMIENS, 35 place Alphonse Fiquet à AMIENS.
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le directeur de l’établissement,
- la directrice territoriale de la Sûreté,
- le directeur territorial de la maintenance.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 26 juillet 2006 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire de RIVERY et le directeur départemental de la 
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 23 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN
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Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0153  du 23 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (ROSIERES EN SANTERRE)

Dossier n° 2009/0230
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 14 février 2003 autorisant La Poste à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau 
situé 18 rue du Niger à ROSIERES EN SANTERRE ;
Vu la demande présentée le 10 décembre 2009 par  Monsieur Éric Briard,  responsable Sûreté Territorial  au sein de la S.A. « La 
Poste », située 2 rue Saint Laurent à BEAUVAIS (60021), en vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance 
précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « La Poste », siège social : 44 boulevard de Vaugirard à PARIS (75015), est autorisée, sous réserve du respect  
des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé 18 rue du 
Niger à ROSIERES EN SANTERRE, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0230. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 5 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l'établissement de ROSIERES-EN-SANTERRE, 18 rue du Niger 
à ROSIERES EN SANTERRE.
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
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Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le directeur de l’établissement,
- la directrice territoriale de la Sûreté,
- le directeur territorial de la maintenance.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 14 février 2003 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  de  la  Somme,  le  sous-préfet  de  MONTDIDIER,  le  maire  de 
ROSIERES EN SANTERRE et le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, 
chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  pétitionnaire  et  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 23 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0154  du 23 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (ROYE)

Dossier n° 2009/0232
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
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Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 3 novembre 1998 autorisant La Poste à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau 
situé place de la République à ROYE ;
Vu la demande présentée le 14 décembre 2009 par  Monsieur Éric Briard,  responsable Sûreté Territorial  au sein de la S.A. « La 
Poste », située 2 rue Saint Laurent à BEAUVAIS (60021), en vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance 
précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « La Poste », siège social : 44 boulevard de Vaugirard à PARIS (75015), est autorisée, sous réserve du respect  
des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé place de la 
République à ROYE, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0232. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 5 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l'établissement de ROSIERES EN SANTERRE, 18 rue du Niger à 
ROSIERES EN SANTERRE.
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le directeur de l’établissement,
- la directrice territoriale de la Sûreté,
- le directeur territorial de la maintenance.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 3 novembre 1998 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet de MONTDIDIER, le maire de ROYE et 
le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 23 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0155  du  23  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (RUE)

Dossier n° 2009/0235
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 14 décembre 2009 par  Monsieur Éric Briard,  responsable Sûreté Territorial  au sein de la S.A. « La 
Poste », située 2 rue Saint Laurent à BEAUVAIS (60021), en vue d’obtenir l'autorisation d’installer un système de vidéosurveillance 
au sein du bureau situé 28 rue de la Porte de Becray à RUE ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d’autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « La Poste », siège social : 44 boulevard de Vaugirard à PARIS (75015), est autorisée, sous réserve du respect  
des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé 28 rue de la  
Porte de Becray à RUE, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0235. 
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Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 7 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l'établissement de RUE, 28 rue de la Porte de Becray à RUE.
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le directeur de l’établissement,
- la directrice territoriale de la Sûreté,
- le directeur territorial de la maintenance.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
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Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet d’ABBEVILLE, le maire de RUE et le 
Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 23 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0156  du 23 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (SAINS EN AMIENOIS)

Dossier n° 2009/0237
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 3 juillet 2007 autorisant La Poste à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé 
rue des Verts Cerisiers à SAINS EN AMIENOIS ;
Vu la demande présentée le 14 décembre 2009 par  Monsieur Éric Briard,  responsable Sûreté Territorial  au sein de la S.A. « La 
Poste », située 2 rue Saint Laurent à BEAUVAIS (60021), en vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance 
précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « La Poste », siège social : 44 boulevard de Vaugirard à PARIS (75015), est autorisée, sous réserve du respect  
des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé rue des 
Verts Cerisiers à SAINS EN AMIENOIS, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0237. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 2 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
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Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l'établissement d'AMIENS, 5 rue d’Assas à AMIENS.
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le directeur de l’établissement,
- la directrice territoriale de la Sûreté,
- le directeur territorial de la maintenance.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 3 juillet 2007 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet,  directeur  de cabinet  de la préfecture de la Somme, le maire de SAINS EN AMIENOIS et le Colonel 
commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 23 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0157  du 23 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (SAINT VALERY SUR SOMME)

Dossier n° 2009/0239
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
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Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 3 novembre 1998 autorisant La Poste à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau 
situé 20 rue de la Ferté à SAINT VALERY SUR SOMME ;
Vu la demande présentée le 14 décembre 2009 par  Monsieur Éric Briard,  responsable Sûreté Territorial  au sein de la S.A. « La 
Poste », située 2 rue Saint Laurent à BEAUVAIS (60021), en vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance 
précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « La Poste », siège social : 44 boulevard de Vaugirard à PARIS (75015), est autorisée, sous réserve du respect  
des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé 20 rue de la 
Ferté à SAINT VALERY SUR SOMME, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0239. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 4 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l'établissement de SAINT VALERY SUR SOMME, 20 rue de la 
Ferté à SAINT VALERY SUR SOMME.
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le directeur de l’établissement,
- la directrice territoriale de la Sûreté,
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- le directeur territorial de la maintenance.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 3 novembre 1998 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet d'ABBEVILLE, le maire de SAINT 
VALERY SUR SOMME et le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Somme.

Amiens, le 23 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet :  Arrêté n°  Cabinet/SSI/2010/0158  du 23 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (SALEUX)

Dossier n° 2009/0241
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 3 mai 2006 autorisant La Poste à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé 
rue Jean Catelas à SALEUX ;
Vu la demande présentée le 14 décembre 2009 par  Monsieur Éric Briard,  responsable Sûreté Territorial  au sein de la S.A. « La 
Poste », située 2 rue Saint Laurent à BEAUVAIS (60021), en vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance 
précité ;
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Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « La Poste », siège social : 44 boulevard de Vaugirard à PARIS (75015), est autorisée, sous réserve du respect  
des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du bureau situé rue Jean 
Catelas à SALEUX, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0241. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 6 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l'établissement de SALEUX, rue Jean Catelas à SALEUX.
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- le directeur de l’établissement,
- la directrice territoriale de la Sûreté,
- le directeur territorial de la maintenance.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 3 mai 2006 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire de SALEUX et le directeur départemental de la 
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 23 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0159  du  22  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A.R.L. « FLUNCH AMIENS GLISY » (GLISY)

Dossier n° 2009/0198
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 8 décembre 2009 par Monsieur Jean-Yves PERELADE, directeur de la S.A.R.L. « FLUNCH AMIENS 
GLISY  »,  siège  social  :  route  de  Saint-Quentin  à  GLISY  (80440),  en  vue  d’obtenir  l'autorisation  d'installer  un  système  de 
vidéosurveillance au sein du restaurant situé à l’adresse précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE

Article 1er : La S.A.R.L. « FLUNCH AMIENS GLISY », siège social : route de Saint-Quentin à GLISY (80440), est autorisée, sous 
réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein du 
restaurant situé à l’adresse précitée, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0198. 
Article  2  :  En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
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dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 6 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Jean-Yvs PERELADE, directeur de la S.A.R.L. « FLUNCH AMIENS 
GLISY », route de Saint-Quentin à GLISY.
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Jean-Yves PERELADE, directeur,
- M. Franck MAILLARD, directeur adjoint,
- M. Joël BORE, adjoint,
- Mme Marion RUBIN, adjointe.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 14 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 
75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux 
ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la 
décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 
2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire de GLISY et  le directeur départemental 
de la sécurité publique de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

69



Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0160  du  22  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système  de  vidéosurveillance  à  la  S.A.R.L.  « POUDRE  D'OR »  (VAUCHELLES  LES 
QUESNOY)

Dossier n° 2010/0060
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 14 janvier 2010 par Madame Stéphanie BRUNEL, gérante de la S.A.R.L. « POUDRE D'OR », siège 
social  :  Au Chemin de Bellancourt,  Parc  d'Activités à VAUCHELLES LES QUESNOY (80132),  en vue d’obtenir  l'autorisation 
d'installer un système de vidéosurveillance au sein du magasin exploité sous l’enseigne « Jean DELATEOUR » à l’adresse précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La  S.A.R.L.  « POUDRE D'OR »,  siège social  :  Au Chemin de Bellancourt,  Parc  d'Activités  à  VAUCHELLES LES 
QUESNOY (80132), est autorisée, sous réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté,  à mettre en œuvre un 
système  de  vidéosurveillance  au  sein  du  magasin  exploité  sous  l’enseigne  « Jean  DELATOUR »  situé  à  l’adresse  précitée, 
conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0060. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 8 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Mme Stéphanie BRUNEL, gérante de la S.A.R.L. « POUDRE D'OR », Parc 
d'Activités, Au Chemin de Bellancourt à VAUCHELLES-LES-QUESNOY (80132).
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Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
L’unique personne habilitée à accéder aux images est Mme Stéphanie BRUNEL, gérante de la S.A.R.L. « POUDRE D’OR ».
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  de  la  Somme,  le  sous-préfet  d'ABBEVILLE,  le  maire  de 
VAUCHELLES LES QUESNOY et le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, 
chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  pétitionnaire  et  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0161  du  22  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à la mairie d'ALBERT

Dossier n° 2010/0082
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
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Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la  demande présentée  le  8  février  2010  par  Monsieur  Stéphane  DEMILLY,  maire de  la  ville  d'ALBERT,  en vue d’obtenir 
l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance de la voie publique pour la surveillance bâtimentaire du gymnase Pierre et 
Marie Curie situé rue du 8 Mai 1945 sur le territoire de ville précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : Le maire de la ville d'ALBERT est autorisé, sous réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à 
mettre en œuvre un système de vidéosurveillance de la voie publique pour la surveillance bâtimentaire du gymnase Pierre et Marie 
Curie situé rue du 8 Mai 1945 sur le territoire de sa commune, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0082. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la protection des bâtiments publics,
sur la voie publique.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 3 caméras extérieures.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la direction générale des services de la mairie d'ALBERT, place Emile Leturcq 
à ALBERT (80300).
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Stéphane DEMILLY, maire,
- M. Daniel BOUCHEZ, maire adjoint,
- M. Frédéric PELLETIER, directeur général des services.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
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Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet de PERONNE, le maire d’ALBERT et le 
Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0162  du  22  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à la mairie de PERONNE

Dossier n° 2009/0129
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 22 septembre 2009 et complétée le 19 février 2010, par Madame Valérie KUMM, maire de la ville de 
PERONNE,  en  vue  d’obtenir  l'autorisation  d'installer  un  système  de  vidéosurveillance  de  la  voie  publique  pour  la  protection 
bâtimentaire de la Porte de Bretagne située sur le territoire de la ville précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : Le maire de la ville de PERONNE est autorisé, sous réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à 
mettre en œuvre un système de vidéosurveillance de la voie publique pour la protection bâtimentaire de la porte de Bretagne située sur 
le territoire de sa commune, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0129. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
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Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par  la loi, à savoir la protection des bâtiments publics,  sur la voie 
publique.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 5 caméras extérieures.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Jean-Christophe JOSSE, directeur de la police municipale, place Louis 
Daudré à PERONNE.
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- Mme Valérie KUMM, maire,
- M. Bruno LAFARGE, adjoint sécurité,
-M. Jean-Christophe JOSSE, directeur de la police municipale.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet de PERONNE, le maire de PERONNE et 
le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN
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Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0163  du  22  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à M. Jean-Marc LEMOINE (ALBERT)

Dossier n° 2010/0083
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 16 février 2010 par Monsieur Jean-Marc LEMOINE, demeurant : 10 avenue Georges Clémenceau à 
ALBERT (80300), en vue d’obtenir l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance au sein de l’établissement qu’il exploite à 
l’adresse précitée sous l’enseigne « La Civette » ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : Monsieur Jean-Marc LEMOINE, demeurant : 10 avenue Georges Clémenceau à ALBERT (80300),  est autorisé, sous 
réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de 
l’établissement  qu’il  exploite  à  l’adresse  précitée  sous  l’enseigne  « La  Civette »,  conformément  au  dossier  enregistré  sous  le 
numéro 2010/0083. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi, à savoir la sécurité des personnes, dans un lieu ouvert au 
public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 4 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le  droit  d’accès  aux images pourra  s’exercer  auprès  de  M. Jean-Marc  LEMOINE,  bar-tabac  "La  Civette",  10  avenue Georges 
Clémenceau à ALBERT (80300).
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
L’unique personne habilitée à accéder aux images est M. Jean-Marc LEMOINE.
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Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet de PERONNE, le maire d’ALBERT et le 
Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0164  du  22  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à M. Christophe SIFFLET (AMIENS)

Dossier n° 2010/0087
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 19 février 2010 par Monsieur Christophe SIFFLET, demeurant : 28 place Parmentier à AMIENS (80000), 
en vue d’obtenir l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance au sein de l’établissement qu’il exploite à l’adresse précitée 
sous l’enseigne « Le Lys d’Or » ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
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Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;
ARRÊTE

Article 1er : M. Christophe SIFFLET, demeurant : 28 place Parmentier à AMIENS (80000), est autorisé, sous réserve du respect des 
dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’établissement qu’il exploite 
à l’adresse précitée sous l’enseigne « Le Lys d’Or », conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0087. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 4 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Christophe SIFFLET, bar-tabac "Le Lys d'Or",  28 place Parmentier à 
AMIENS (80000).
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
L’unique personne habilitée à accéder aux images est M. Christophe SIFFLET.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 5 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
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- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la 
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0165  du  22  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à M. Jean-François VIVIANT (AMIENS)

Dossier n° 2010/0081
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 5 février 2010 par Monsieur Jean-François VIVIANT, demeurant : 114 rue de Cagny à AMIENS (80000), 
en vue d’obtenir l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance au sein de l’établissement qu’il exploite à l’adresse précitée 
sous l’enseigne « La Butte » ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : Monsieur Jean-François VIVIANT, demeurant : 114 rue de Cagny à AMIENS (80000),  est autorisé, sous réserve du 
respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’établissement 
qu’il exploite à l’adresse précitée sous l’enseigne « La Butte », conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0081. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 4 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit  d’accès aux images pourra s’exercer  auprès  de M. Jean-François VIVIANT,  bar-tabac "La Butte",  114 rue de Cagny à 
AMIENS (80000).
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
L’unique personne habilitée à accéder aux images est M. Jean-François VIVIANT.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la 
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0166  du  22  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à Mme Madeleine CALDERON (QUEND)

Dossier n° 2009/0013
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
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Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 15 décembre 2009 et complétée le 11 janvier suivant, par Madame Madeleine CALDERON, demeurant : 
1  rue  des  Écoles  à  QUEND  (80120),  en  vue  d’obtenir  l'autorisation  d'installer  un  système  de  vidéosurveillance  au  sein  de 
l’établissement qu’elle exploite à l’adresse précitée sous l’enseigne « L’Estaminet » ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : Madame Madeleine CALDERON, demeurant : 1 rue des Écoles à QUEND (80120), est autorisée, sous réserve du respect 
des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’établissement qu’elle 
exploite à l’adresse précitée sous l’enseigne « L’Estaminet », conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0013. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Mme Madeleine CALDERON, exploitante du bar-tabac L'Estaminet, 1 rue des 
Écoles à Quend (80120).
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
L’unique personne habilitée à accéder aux images est Mme Madeleine CALDERON.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
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Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet d'ABBEVILLE, le maire de QUEND et le 
Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0167  du  22  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A.R.L. « ELSACOM » (ROYE)

Dossier n° 2009/0143
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 28 octobre 2009 et complétée le 27 novembre suivant, par Monsieur Eloi GAUDET, gérant de la S.A.R.L. 
« ELSACOM »,  siège  social  :  1  rue  Saint  Pierre  à  ROYE  (80700),  en  vue  d’obtenir  l'autorisation  d'installer  un  système  de 
vidéosurveillance au sein de l’établissement exploité à l’adresse précitée sous l’enseigne « Marché Plus » ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A.R.L. « ELSACOM », siège social : 1 rue Saint Pierre à ROYE (80700), est autorisée, sous réserve du respect des 
dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’établissement exploité à 
l’adresse précitée sous l’enseigne « Marché Plus », conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0143. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
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Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 10 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Eloi GAUDET, gérant de la S.A.R.L. « ELSACOM », 1 rue Saint Pierre à 
ROYE.
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Eloi GAUDET, gérant,
- Mme Sabine GAUDET, co-gérante.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
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Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet de MONTDIDIER, le maire de ROYE et 
le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0168  du  22  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A.R.L. « LA FORET » (CRECY EN PONTHIEU)

Dossier n° 2010/0059
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 10 février 2009 par Monsieur Stéphane COUSYN, gérant de la S.A.R.L. « LA FORET », siège social : 38 
route de Rue à CRECY EN PONTHIEU (80150), en vue d’obtenir l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance au sein de 
l’établissement exploité à l’adresse précitée sous l’enseigne « SHOPI » ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A.R.L.  « LA FORET », siège social : 38 route de Rue à CRECY EN PONTHIEU (80150),  est autorisée,  sous 
réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de 
l’établissement  exploité  à  l’adresse  précitée  sous  l’enseigne  « SHOPI »,  conformément  au  dossier  enregistré  sous  le  numéro 
2010/0059. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 14 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
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- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Stéphane COUSYN, gérant de la S.A.R.L. « LA FORET », 38 route de Rue 
à CRECY EN PONTHIEU (80150).
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
L’unique personne habilitée à accéder aux images est M. Stéphane COUSYN.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet d'ABBEVILLE, le maire de CRECY EN 
PONTHIEU et le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0169  du 22 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.N.C. « LIDL » (CORBIE)

Dossier n° 2009/0003
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
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Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté  préfectoral  du 30 juin 2009 autorisant  la S.N.C. « LIDL »,  siège social  :  route de Montepilloy - Le Pommelotiers à 
BARBERY (60810), à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de l’établissement situé 1/3 rue de la Crète à CORBIE 
;
Vu la  demande présentée  le  12 janvier  2010  par  Monsieur  Jaime TEXEIRA, directeur  régional  de la  S.N.C.  « LIDL »,  en vue 
d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.N.C. « LIDL », siège social : route de Montepilloy - Le Pommelotiers à BARBERY (60810), est autorisée, sous 
réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à modifier le système de vidéosurveillance implanté au sein de 
l’établissement situé 1/3 rue de la Crète à CORBIE, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0003. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la protection Incendie/Accidents, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 14 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  de  M.  Jaime  TEXEIRA,  directeur  régional  de  la  S.N.C.  « LIDL »,  Le 
Pommelotiers, route Montepilloy à BARBERY (60810).
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Jaime TEIXEIRA, directeur régional,
- M. Aurélien LEMOINE, responsable ventes,
- M. Franck VAOLOUR, responsable administratif,
- M. Aurélien LEMARDELET, responsable surveillance.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
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L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 30 juin 2009 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire de CORBIE et le Colonel commandant le 
groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0170  du  22  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.N.C. « LIDL » (MEAULTE)

Dossier n° 2009/0199
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 17 novembre 2009 par Monsieur Jaimé TEXEIRA, directeur régional de la S.N.C. « LIDL », siège social : 
route  de  Montepilloy  -  Le  Pommelotiers  à  BARBERY  (60810),  en  vue  d’obtenir  l'autorisation  d'installer  un  système  de 
vidéosurveillance au sein de l’établissement situé chemin départemental 329 à MEAULTE ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;
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ARRÊTE
Article 1er : La S.N.C. « LIDL », siège social : route de Montepilloy - Le Pommelotiers à BARBERY (60810), est autorisée, sous 
réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de 
l’établissement situé chemin départemental 329 à MEAULTE, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0199. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la protection Incendie/Accidents, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 11 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Jaimé TEXEIRA, directeur régional de la S.N.C. « LIDL », route de 
Montepilloy, le Pommelotiers à BARBERY (60810).
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Jaimé TEXEIRA, directeur régional,
- M. Aurélien LEMOINE, responsable ventes,
- M. Franck VADOUR, responsable administratif,
- M. Aurélien LEMARDELET, responsable gardiennage.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
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- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet de PERONNE, le maire de MEAULTE et 
le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0171  du  22  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.N.C. « LIDL » (ROYE)

Dossier n° 2009/0200
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 17 novembre 2009 par Monsieur Jaimé TEXEIRA, directeur régional de la S.N.C. « LIDL », siège social : 
route  de  Montepilloy  -  Le  Pommelotiers  à  BARBERY  (60810),  en  vue  d’obtenir  l'autorisation  d'installer  un  système  de 
vidéosurveillance au sein de l’établissement situé route de Paris à ROYE ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.N.C. « LIDL », siège social : route de Montepilloy - Le Pommelotiers à BARBERY (60810), est autorisée, sous 
réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de 
l’établissement situé route de Paris à ROYE, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0200. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la protection Incendie/Accidents, 
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Article 5 : Le système autorisé est composé de 11 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Jaimé TEXEIRA, directeur régional de la S.N.C. « LIDL », route de 
Montepilloy, le Pommelotiers à BARBERY (60810).
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Jaimé TEXEIRA, directeur régional,
- M. Aurélien LEMOINE, responsable ventes,
- M. Franck VADOUR, responsable administratif,
- M. Aurélien LEMARDELET, responsable gardiennage.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le sous-préfet de MONTDIDIER, le maire de ROYE et 
le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN
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Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0172  du  22  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A.S. « RIVERY Exploitation » (RIVERY)

Dossier n° 2010/0085
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 12 février 2010 par Monsieur Stéphane LECLAIR, président de la S.A.S. « RIVERY Exploitation », siège 
social : avenue de la Défense Passive à RIVERY (80136), en vue d’obtenir l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance au 
sein de l’établissement exploité à l’adresse précitée sous l’enseigne « E. LECLERC » ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A.S. « RIVERY Exploitation », siège social : avenue de la Défense Passive à RIVERY (80136), est autorisée, sous 
réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de 
l’établissement exploité à l’adresse précitée sous l’enseigne « E. LECLERC », conformément au dossier enregistré sous le numéro 
2010/0085. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 30 caméras intérieures et 4 caméras extérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Stéphane LECLAIR, président de la S.A.S. « RIVERY Exploitation », 
avenue de la Défense Passive à RIVERY (80136).
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
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Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Stéphane LECLAIR, président,
- M. Olivier JOLY, directeur,
- les agents du service de sécurité (S.A.R.L. « Prestige Sécurité »).
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire de RIVERY et le directeur départemental de la 
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0173  du  22  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.N.C. « Pharmacie LEMAIRE-CLARIS » (AMIENS)

Dossier n° 2010/0055
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
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Vu la demande présentée le 4 janvier 2010 et complétée le 15 février suivant, par Monsieur Elie LEMAIRE, gérant de la S.N.C. 
« Pharmacie LEMAIRE-CLARIS », siège social : 229 rue de Cagny à AMIENS (80090), en vue d’obtenir l'autorisation d'installer un 
système de vidéosurveillance au sein de la pharmacie située à l’adresse précitée ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.N.C. « Pharmacie LEMAIRE-CLARIS », siège social : 229 rue de Cagny à AMIENS (80090), est autorisée, sous 
réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de la 
pharmacie située à l’adresse précitée, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0055. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi, à savoir la sécurité des personnes, dans un lieu ouvert au 
public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé d’une caméra intérieure.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Elie LEMAIRE, S.N.C. « LEMAIRE-CLARIS », 229 rue de Cagny à 
AMIENS (80090).
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Elie LEMAIRE, pharmacien,
- Mme Nathalie LEMAIRE, pharmacienne.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la 
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0174  du 22 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « ESSO SAF » (ABBEVILLE)

Dossier n° 2010/0028
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 5 mars 2001 autorisant la S.A. « ESSO SAF », siège social : 5/6 place de l'Iris, Tour Manhattan Défense 2 à 
PARIS La Défense  cedex  (92095),  à  mettre  en œuvre  un système de vidéosurveillance  au sein de  la  station-service  située 213 
boulevard de la République à ABBEVILLE ;
Vu la demande présentée le 28 décembre 2009 par Monsieur Charles AMYOT, directeur Ventes Réseau de la S.A. « ESSO SAF », en 
vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « ESSO SAF », siège social : 5/6 place de l'Iris, Tour Manhattan Défense 2 à PARIS La Défense cedex (92095), 
est autorisée,  sous réserve du respect  des dispositions édictées dans le présent arrêté,  à modifier le système de vidéosurveillance 
implanté au sein de la station-service située 213 boulevard de la République à ABBEVILLE, conformément au dossier enregistré sous 
le numéro 2010/0028. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes,
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- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 3 caméras extérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Charles AMYOT, directeur Ventes Réseau de la S.A. « ESSO SAF », 5/6 
place de l'Iris, Tour Manhattan La Défense 2 à PARIS La Défense cédex (92095).
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Charles AMYOT, directeur Ventes Réseau,
- les opérateurs du centre de télésurveillance (S.A.S. « NISCAYAH »).
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 5 mars 2001 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 
75800 Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux 
ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la 
décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 
2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  de  la  Somme,  le  sous-préfet  d'ABBEVILLE,  le  maire 
d’ABBEVILLE et le directeur départemental de la sécurité publique de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la Somme.
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Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0175  du 22 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « ESSO SAF » (AMIENS-28 pl. du Maréchal Foch)

Dossier n° 2010/0034
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 19 avril 2001 autorisant la S.A. « ESSO SAF », siège social : 5/6 place de l'Iris, Tour Manhattan Défense 2 à 
PARIS La Défense cedex (92095), à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de la station-service située 28 place du 
Maréchal Foch à AMIENS ;
Vu la demande présentée le 28 décembre 2009 par Monsieur Charles AMYOT, directeur Ventes Réseau de la S.A. « ESSO SAF », en 
vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « ESSO SAF », siège social : 5/6 place de l'Iris, Tour Manhattan Défense 2 à PARIS La Défense cedex (92095), 
est autorisée,  sous réserve du respect  des dispositions édictées dans le présent arrêté,  à modifier le système de vidéosurveillance 
implanté au sein de la station-service située 28 place du Maréchal  Foch à AMIENS, conformément au dossier enregistré sous le 
numéro 2010/0034. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 3 caméras extérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Charles AMYOT, directeur Ventes Réseau de la S.A. « ESSO SAF », 5/6 
place de l'Iris, Tour Manhattan La Défense 2 à PARIS La Défense cédex (92095).
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Charles AMYOT, directeur Ventes Réseau, - les opérateurs du centre de télésurveillance (S.A.S. « NISCAYAH »).
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 19 avril 2001 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la 
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0176  du 22 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « ESSO SAF » (AMIENS-148-160 chaussée Jules Ferry)

Dossier n° 2010/0032
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
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Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 5 mars 2001 autorisant la S.A. « ESSO SAF », siège social : 5/6 place de l'Iris, Tour Manhattan Défense 2 à 
PARIS La Défense cedex (92095), à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de la station-service située 148/160 
chaussée Jules Ferry à AMIENS ;
Vu la demande présentée le 28 décembre 2009 par Monsieur Charles AMYOT, directeur Ventes Réseau de la S.A. « ESSO SAF », en 
vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « ESSO SAF », siège social : 5/6 place de l'Iris, Tour Manhattan Défense 2 à PARIS La Défense cedex (92095), 
est autorisée,  sous réserve du respect  des dispositions édictées dans le présent arrêté,  à modifier le système de vidéosurveillance 
implanté au sein de la station-service située 148/160 chaussée Jules Ferry à AMIENS, conformément au dossier enregistré sous le 
numéro 2010/0032. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 2 caméras extérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Charles AMYOT, directeur Ventes Réseau de la S.A. « ESSO SAF », 5/6 
place de l'Iris, Tour Manhattan La Défense 2 à PARIS La Défense cédex (92095).
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Charles AMYOT, directeur Ventes Réseau,
- les opérateurs du centre de télésurveillance (S.A.S. « NISCAYAH »).
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 5 mars 2001 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la 
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0177  du 22 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « ESSO SAF » (AMIENS-10 boulevard de Roubaix)

Dossier n° 2010/0030
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 19 avril 2001 autorisant la S.A. « ESSO SAF », siège social : 5/6 place de l'Iris, Tour Manhattan Défense 2 à 
PARIS La Défense cedex (92095), à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de la station-service située 10 boulevard 
de Roubaix à AMIENS ;
Vu la demande présentée le 28 décembre 2009 par Monsieur Charles AMYOT, directeur Ventes Réseau de la S.A. « ESSO SAF », en 
vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
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Article 1er : La S.A. « ESSO SAF », siège social : 5/6 place de l'Iris, Tour Manhattan Défense 2 à PARIS La Défense cedex (92095), 
est autorisée,  sous réserve du respect  des dispositions édictées dans le présent arrêté,  à modifier le système de vidéosurveillance 
implanté au sein de la station-service située 10 boulevard de Roubaix à AMIENS, conformément au dossier enregistré sous le numéro 
2010/0030. 
Article 2 : En  application de  l’article  13  du  décret  n°  96-926  du 17  octobre  1996  susvisé,  le  titulaire  de  l'autorisation  est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 2 caméras extérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Charles AMYOT, directeur Ventes Réseau de la S.A. « ESSO SAF », 5/6 
place de l'Iris, Tour Manhattan La Défense 2 à PARIS La Défense cédex (92095).
Article 7 : Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article 8 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Charles AMYOT, directeur Ventes Réseau,
- les opérateurs du centre de télésurveillance (S.A.S. « NISCAYAH »).
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 12 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 19 avril 2001 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
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En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la 
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0178  du 22 mars 2010 portant modification  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A. « ESSO SAF » (Salouël)

Dossier n° 2010/0036
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu l’arrêté préfectoral du 19 avril 2001 autorisant la S.A. « ESSO SAF », siège social : 5/6 place de l'Iris, Tour Manhattan Défense 2 à 
PARIS La Défense cedex (92095), à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance au sein de la station-service située 2 rue de 
Normandie à SALOUËL ;
Vu la demande présentée le 28 décembre 2009 par Monsieur Charles AMYOT, directeur Ventes Réseau de la S.A. « ESSO SAF », en 
vue d’obtenir l'autorisation de modifier le système de vidéosurveillance précité ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande de modification est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A. « ESSO SAF », siège social : 5/6 place de l'Iris, Tour Manhattan Défense 2 à PARIS La Défense cedex (92095), 
est autorisée,  sous réserve du respect  des dispositions édictées dans le présent arrêté,  à modifier le système de vidéosurveillance 
implanté au sein de la station-service située 2 rue de Normandie à SALOUËL, conformément au dossier enregistré sous le numéro 
2010/0036.
Article  2  :  En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 3 caméras extérieures.
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Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Charles AMYOT, directeur Ventes Réseau de la S.A. « ESSO SAF », 5/6 
place de l'Iris, Tour Manhattan La Défense 2 à PARIS La Défense cédex (92095).
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Charles AMYOT, directeur Ventes Réseau,
- les opérateurs du centre de télésurveillance (S.A.S. « NISCAYAH »).
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : L’arrêté préfectoral du 19 avril 2001 est abrogé.
Article 15 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 16 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire de SALOUËL et le directeur départemental de 
la sécurité publique de la Somme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN
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Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0179  du  22  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A.S.  « Corporation Française des Transports AMIENS » 
(Réseau de transports de bus urbains)

Dossier n° 2010/0080
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la  demande présentée  le  26  janvier  2010 par  Monsieur  Jean-Jacques LEBLOND,  responsable  d’exploitation de  la  S.A.S.  « 
Corporation Française des Transports AMIENS », siège social : 45 rue Dejean à AMIENS (80000), en vue d’obtenir l'autorisation 
d'installer  un système de vidéosurveillance au sein du réseau de transports de bus urbains qu’elle exploite sur le territoire  de la 
communauté d’agglomération AMIENS Métropole ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A.S. « Corporation Française des Transports AMIENS », siège social : 45 rue Dejean à AMIENS (80000), est 
autorisée, sous réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance 
au  sein  du  réseau  de  transports  de  bus  urbains  qu’elle  exploite  sur  le  territoire  de  la  communauté  d’agglomération  AMIENS 
Métropole, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2010/0080. 
Article  2  :  En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : La S.A.S. « Corporation Française des Transports AMIENS » équipera 132 bus de son parc de véhicules de 3 caméras 
intérieures.
Le système global autorisé est donc composé de 396 caméras intérieures.
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable d'exploitation de la S.A.S. « Corporation Française des Transports 
AMIENS », 45 rue Dejean à AMIENS.
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
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Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Gunther BUNEL, directeur,
- M. Alain PASQUA, agent de maîtrise,
- M. Sylvain BAILLET, responsable Informatique,
- Mme Murielle ROZIERE, ingénieur Système,
- M. Michel VASSEUR, responsable d'Exploitation.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 2 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès.
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la 
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

Objet  :  Arrêté  n°  Cabinet/SSI/2010/0180  du  22  mars  2010  portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance à la S.A.S.  « Corporation Française des Transports AMIENS » 
(AMIENS)

Dossier n° 2009/0147
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment ses articles 10 et 
10-1 ;
Vu le décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance, pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
susvisée ;
Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires 
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
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Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n° 95-73 
modifiée susvisée ;
Vu la demande présentée le 30 octobre 2009 et complétée le 8 décembre suivant, par Monsieur Gunther BUNEL, directeur de la 
S.A.S. « Corporation Française des  Transports  AMIENS »,  siège social  :  45 rue Dejean à AMIENS (80000),  en vue d’obtenir 
l'autorisation d'installer un système de vidéosurveillance au sein de l’agence située 10 place Alphonse Fiquet à AMIENS ;
Vu le rapport établi par le référent sûreté ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéosurveillance de la Somme le 11 mars 2010 ;
Considérant que la demande d'autorisation est constituée conformément à la législation en vigueur ;
Considérant  que  la  finalité  du système et  que les  modalités  d'information du public  concernant  ce  système sont  conformes aux 
dispositions du II de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : La S.A.S. « Corporation Française des Transports AMIENS », siège social : 45 rue Dejean à AMIENS (80000), est 
autorisée, sous réserve du respect des dispositions édictées dans le présent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéosurveillance 
au sein de l’agence située 10 place Alphonse Fiquet à AMIENS, conformément au dossier enregistré sous le numéro 2009/0147.
Article  2  :  En application de l’article  13 du décret  n° 96-926 du 17 octobre 1996 susvisé,  le titulaire  de l'autorisation est  tenu 
d'informer préalablement le préfet de la Somme de la date de mise en service des caméras de vidéosurveillance.
Article 3 : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 4 : Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
dans un lieu ouvert au public et particulièrement exposé à des risques d'agression ou de vol.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 5 : Le système autorisé est composé de 4 caméras intérieures.
Toutes dispositions devront être prises pour que les caméras ne puissent observer les manipulations des moyens de paiement par carte 
bancaire. 
Les caméras devront être munies d'un dispositif, ou orientées de telle sorte, que les parties privatives des immeubles environnants ne 
puissent pas être observées.
Article 6 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de 
l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son 
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit  
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable d'exploitation de la S.A.S. « Corporation Française des Transports 
AMIENS », 45 rue Dejean à AMIENS.
Article  7  :  Le  responsable de  la mise en œuvre du système devra  se porter  garant  des  personnes susceptibles d'intervenir  dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.
Article  8  :  L'accès  à  la salle  de visionnage,  d'enregistrement  et  de traitement des images,  devra  être  strictement interdit  à  toute 
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du 
système ou de son exploitation.
Les personnes habilitées à accéder aux images sont :
- M. Gunther BUNEL, directeur,
- M. Alain PASQUA, agent de maîtrise,
- M. Sylvain BAILLET, responsable Informatique,
- Mme Murielle ROZIERE, ingénieur Système,
- M. Michel VASSEUR, responsable d'Exploitation,
- M. Jean-Paul CULLIERE, responsable Méthode.
Article 9 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements 
seront détruits dans un délai maximum de 4 jours.
L’accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents de police ou de gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités à cet effet. Dans ce cas, ces services pourront conserver les enregistrements ou les images durant une période de 30 
jours, décompté à partir du moment où ils ont reçu transmission des images ou y ont eu accès. 
Article 10 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 11 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 
1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article  12  :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés,  changement dans la configuration des lieux, changement 
affectant la protection des images, etc.).
Article 13: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et 
de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au Vu desquelles elle a été 
délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal, etc.).
Article 14 : La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication :
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales - place Beauvau – 75800 
Paris Cedex 08 ;
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours gracieux ou 
hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier à Amiens.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision 
contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé 
depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.
Article 15 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire d’AMIENS et le directeur départemental de la 
sécurité publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera notifié  au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Amiens, le 22 mars 2010
Pour le préfet et par délégation :
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Franck-Philippe GEORGIN

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DE L'ADMINISTRATION 
LOCALE

Objet : Fixation du taux de l’indemnité de logement due aux instituteurs pour 2010
Vu le code de l’Education et notamment les articles L. 212-5, D. 212-1 et suivants et R. 212-7 et suivants ;
Vu la loi de finances pour 1989 n° 88.1149 du 23 décembre 1988 (article 85) ;
Vu l’article 4 de la loi n° 89.466 du 10 juillet 1989 reportant au 1er janvier 1990 la date d’entrée en vigueur de la réforme des 
modalités de liquidation et de versement de l’indemnité communale représentative de logement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat 
dans les régions et départements ;
Vu l’arrêté préfectoral du 16 mars 2009 fixant pour l’année civile 2009 le montant de l’indemnité représentative de logement due au 
personnel enseignant non logé ;
Vu les résultats de la consultation engagée le 11 janvier 2010 auprès des conseils municipaux ;
Vu en date du 26 février 2010, l’avis du conseil départemental de l’Education nationale ;
Sur proposition du  secrétaire général de la préfecture.

ARRÊTE
Article 1er : Le taux de base mensuel de l’indemnité représentative de logement due au personnel de l’enseignement du premier degré 
du département de la Somme reconnu ayant droit est fixé, à compter du 1er janvier 2010 à 180,17 €.
Sous réserve des dispositions de l’article 2 ci-après, le montant de 180,17 € doit être affecté éventuellement de la majoration de 25 % 
prévue à l’article 2.
Article 2 : En vertu des dispositions de l’article R. 212-10 du code de l’Education et de la loi n° 70-459 du 4 juin 1970 sur l’autorité  
parentale, ont droit à la majoration de 25 % de l’indemnité représentative de logement correspondant à une indemnité mensuelle de 
225,21 € :
- les instituteurs mariés, pacsés, avec ou sans enfant à charge
- les instituteurs célibataires, veufs ou divorcés avec enfant à charge.
Sont assimilés aux agents mariés, les agents vivant en concubinage.
Article 3 : En application de l’article R. 212-7 du code de l’Education, l’indemnité ne doit être versée qu’à défaut de l’attribution d’un 
logement convenable.
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Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de la Somme, le trésorier- payeur général de la Somme et l’Inspecteur d’académie, 
directeur des services départementaux de l’Education nationale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Amiens, le 22 mars 2010
Pour le Préfet et par délégation :
le Secrétaire Général,
signé : Christian RIGUET

Objet : Ville d'Amiens. Autorisation de pénétrer dans les propriétés privées et publiques 
en vue d’y exécuter les opérations nécessaires à l’étude du projet d'aménagement du secteur 
"LES HAUTS DE SAINT MAURICE" sur le territoire de la commune d'Amiens.

Vu le code de justice administrative ;
Vu le code pénal et notamment les articles 322-1 et suivants et 433-11 ;
Vu la loi du 29 décembre 1892 modifiée relative aux dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux publics ;
Vu la loi du 6 juillet 1943 relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et 
repères, validée et modifiée par la loi n°57-391 du 28 mars 1957 ;
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des services de l'État 
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 portant nomination de M. Michel DELPUECH, préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté préfectoral du 29 septembre 2009 portant délégation de signature du préfet au secrétaire général de la préfecture ; 
Vu la demande du 15 mars 2010, présentée par la Ville d'Amiens, visant à obtenir l'autorisation de pénétrer dans les propriétés privées 
et publiques en vue d’y exécuter les opérations nécessaires à l’étude du projet d'aménagement du secteur "LES HAUTS DE SAINT 
MAURICE" sur le territoire de la commune d'Amiens ;
Vu le dossier de demande ;
Considérant que l’exécution des opérations nécessaires à l’étude du projet  d'aménagement du secteur "LES HAUTS DE SAINT 
MAURICE" sur le territoire de la commune d'Amiens nécessite la pénétration, dans les propriétés privées et publiques, des agents et 
mandataires de la Ville d’Amiens et qu’il importe de faciliter les études sur le terrain ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE
Article 1er : Autorisation
Les agents et mandataires de la Ville d’Amiens, ainsi que le personnel des entreprises mandatées par elle, sont autorisés, sous réserve 
des droits des tiers, à procéder sur le territoire de la commune d'Amiens aux opérations nécessaires à l’étude du projet d'aménagement 
du secteur "LES HAUTS DE SAINT MAURICE" sur le territoire de la commune d'Amiens : études de sol, études hydrogéologiques, 
nivellements,  piquetages,  bornages,  sondages  de  reconnaissance  géologique  et  géotechnique,  études  hydrauliques,  études 
topographiques et études environnementales. 
A cet effet, ils pourront pénétrer dans les propriétés privées et publiques, closes ou non closes (sauf à l'intérieur des locaux consacrés à 
l’habitation) et dans les bois soumis au régime forestier conformément à l’état et au plan parcellaires ci-annexés, y planter des balises, 
y établir des jalons, piquets ou repères, y faire des abattages, élagages et ébranchements nécessaires et autorisés par la loi, y pratiquer  
des sondages et fouilles et procéder à des relevés topographiques, ainsi qu'à des travaux d'arpentage ou de bornage et autres travaux ou 
opérations que les études ou la réalisation du projet rendront indispensables, ainsi que franchir les murs et autres clôtures ou obstacles 
qui pourraient entraver leurs opérations. 
Article 2 : Formalités à remplir
Chacun des agents chargés de l’opération sera en possession d'une copie du présent arrêté ainsi que d’un ordre de mission, qui devront 
être présentés à toute réquisition.
L’introduction des agents dans les propriétés privées et publiques ne pourra avoir lieu qu'après l’accomplissement des formalités 
prévues par l'article 1er de la loi du 29 décembre 1892 modifiée. 
En particulier, ces personnes ne pourront pénétrer dans les propriétés privées et publiques non closes que le 11ème jour après celui de 
l'affichage du présent arrêté à la mairie de la commune intéressée et dans les propriétés closes, outre les habitations, que le 6ème jour 
après celui au cours duquel sera effectuée la notification du présent arrêté,  par lettre recommandée avec accusé de réception, au 
propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété.
A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne court qu'à partir de la notification au propriétaire faite en mairie ; 
ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l'accès, lesdits agents ou particuliers peuvent entrer avec l'assistance du juge 
du Tribunal d’Instance.
Article 3 : Intervention en cas de difficultés
Défense est faite aux propriétaires d'apporter aux agents chargés de ces opérations, aucun trouble, ni empêchement et de déranger les 
différents piquets et repères, balises ou jalons, qui seront établis dans leurs propriétés. Ces piquets et repères, balises ou jalons sont 
placés  sous la  garde  de  l'autorité  municipale.  La  destruction,  la  détérioration ou le  déplacement  des  signaux, bornes  et  repères 
donneront lieu à l'application des dispositions de l'article 322-2 du code pénal. 
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Le maire d'Amiens, les services de police, les propriétaires et habitants de la commune précitée sont invités à prêter au besoin leur 
concours ou l’appui de leur autorité aux personnes effectuant ces opérations pour écarter les difficultés auxquelles pourrait donner lieu 
l’exécution des opérations susvisées. 
En cas d’opposition à ces opérations, il est enjoint aux fonctionnaires municipaux et à tous les agents de la force publique d’intervenir 
pour assurer l’exécution des dispositions qui précèdent. 
Article 4 : Indemnités en cas de dommages
Les indemnités qui pourraient être dues pour dommages causés aux propriétés à l'occasion de ces opérations seront à la charge de la 
Ville d’Amiens. A défaut d'entente amiable, elles seront fixées par le Tribunal Administratif d'Amiens.
Toutefois, il ne pourra être abattu d'arbres fruitiers, d'ornement ou de haute futaie, avant qu'un accord amiable ne soit établi sur leur 
valeur ou qu'à défaut de cet accord il ait été procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires à 
l'évaluation des dommages.
Article 5 : Durée de l’autorisation
La présente autorisation sera périmée de plein droit si elle n'est pas suivie d'exécution dans les six mois de sa date. 
Article 6 : Publicité
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme. 
Le maire d'Amiens procédera immédiatement à l'affichage dudit arrêté aux lieux ordinaires d'affichage des actes administratifs et en 
d’autres endroits apparents et fréquentés du public. Il  adressera au préfet (Direction des Affaires Juridiques et de l'Administration 
Locale - Bureau de l'Administration Générale et de l'Utilité Publique) un certificat constatant l’accomplissement de cette formalité. 
Le demandeur notifiera cet arrêté, par lettre recommandée avec accusé de réception, aux propriétaires des immeubles clos ou à leurs 
représentants. A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, la notification sera faite au propriétaire en mairie. 
Article 7 : Délai et voie de recours
Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication.
Article 8 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental de la Sécurité Publique et le maire d'Amiens sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté autorisant les agents et mandataires de la Ville d’Amiens, ainsi que le personnel des 
entreprises mandatées par elle, sous réserve des droits des tiers, à pénétrer dans les propriétés privées et publiques, sur le territoire de 
la commune d'Amiens, pour y exécuter les opérations nécessaires à l’étude du projet d'aménagement du secteur "LES HAUTS DE 
SAINT MAURICE" sur le territoire de la commune d'Amiens. 

Amiens, le 29 mars 2010
Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général
Christian RIGUET

Objet : Ville d'Amiens. Autorisation de pénétrer dans les propriétés privées et publiques 
en vue d’y exécuter les opérations nécessaires à l’étude du projet d'aménagement du secteur 
"BERTRICOURT" sur le territoire de la commune d'Amiens.

Vu le code de justice administrative ;
Vu le code pénal et notamment les articles 322-1 et suivants et 433-11 ;
Vu la loi du 29 décembre 1892 modifiée relative aux dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux publics ;
Vu la loi du 6 juillet 1943 relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et 
repères, validée et modifiée par la loi n°57-391 du 28 mars 1957 ;
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des services de l'État 
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 portant nomination de M. Michel DELPUECH, préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté préfectoral du 29 septembre 2009 portant délégation de signature du préfet au secrétaire général de la préfecture ; 
Vu la demande du 15 mars 2010, présentée par la Ville d'Amiens, visant à obtenir l'autorisation de pénétrer dans les propriétés privées 
et publiques en vue d’y exécuter les opérations nécessaires à l’étude du projet d'aménagement du secteur "BERTRICOURT" sur le 
territoire de la commune d'Amiens ;
Vu le dossier de demande ;
Considérant  que  l’exécution des  opérations  nécessaires  à  l’étude  du  projet  d'aménagement  du  secteur  "BERTRICOURT"  sur  le 
territoire de la commune d'Amiens nécessite la pénétration, dans les propriétés privées et publiques, des agents et mandataires de la 
Ville d’Amiens et qu’il importe de faciliter les études sur le terrain ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE
Article 1er : Autorisation
Les agents et mandataires de la Ville d’Amiens, ainsi que le personnel des entreprises mandatées par elle, sont autorisés, sous réserve 
des droits des tiers, à procéder sur le territoire de la commune d'Amiens aux opérations nécessaires à l’étude du projet d'aménagement 
du secteur  "BERTRICOURT"  sur  le  territoire  de  la  commune d'Amiens :  études  de  sol,  études  hydrogéologiques,  nivellements, 
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piquetages, bornages, sondages de reconnaissance géologique et géotechnique, études hydrauliques, études topographiques et études 
environnementales. 
A cet effet, ils pourront pénétrer dans les propriétés privées et publiques, closes ou non closes (sauf à l'intérieur des locaux consacrés à 
l’habitation) et dans les bois soumis au régime forestier conformément à l’état et au plan parcellaires ci-annexés, y planter des balises, 
y établir des jalons, piquets ou repères, y faire des abattages, élagages et ébranchements nécessaires et autorisés par la loi, y pratiquer  
des sondages et fouilles et procéder à des relevés topographiques, ainsi qu'à des travaux d'arpentage ou de bornage et autres travaux ou 
opérations que les études ou la réalisation du projet rendront indispensables, ainsi que franchir les murs et autres clôtures ou obstacles 
qui pourraient entraver leurs opérations. 
Article 2 : Formalités à remplir
Chacun des agents chargés de l’opération sera en possession d'une copie du présent arrêté ainsi que d’un ordre de mission, qui devront 
être présentés à toute réquisition.
L’introduction des agents dans les propriétés privées et publiques ne pourra avoir lieu qu'après l’accomplissement des formalités 
prévues par l'article 1er de la loi du 29 décembre 1892 modifiée. 
En particulier, ces personnes ne pourront pénétrer dans les propriétés privées et publiques non closes que le 11ème jour après celui de 
l'affichage du présent arrêté à la mairie de la commune intéressée et dans les propriétés closes, outre les habitations, que le 6ème jour 
après celui au cours duquel sera effectuée la notification du présent arrêté,  par lettre recommandée avec accusé de réception, au 
propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété.
A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne court qu'à partir de la notification au propriétaire faite en mairie ; 
ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l'accès, lesdits agents ou particuliers peuvent entrer avec l'assistance du juge 
du Tribunal d’Instance.
Article 3 : Intervention en cas de difficultés
Défense est faite aux propriétaires d'apporter aux agents chargés de ces opérations, aucun trouble, ni empêchement et de déranger les 
différents piquets et repères, balises ou jalons, qui seront établis dans leurs propriétés. Ces piquets et repères, balises ou jalons sont 
placés  sous la  garde  de  l'autorité  municipale.  La  destruction,  la  détérioration ou le  déplacement  des  signaux, bornes  et  repères 
donneront lieu à l'application des dispositions de l'article 322-2 du code pénal. 
Le maire d'Amiens, les services de police, les propriétaires et habitants de la commune précitée sont invités à prêter au besoin leur 
concours ou l’appui de leur autorité aux personnes effectuant ces opérations pour écarter les difficultés auxquelles pourrait donner lieu 
l’exécution des opérations susvisées. 
En cas d’opposition à ces opérations, il est enjoint aux fonctionnaires municipaux et à tous les agents de la force publique d’intervenir 
pour assurer l’exécution des dispositions qui précèdent. 
Article 4 : Indemnités en cas de dommages
Les indemnités qui pourraient être dues pour dommages causés aux propriétés à l'occasion de ces opérations seront à la charge de la 
Ville d’Amiens. A défaut d'entente amiable, elles seront fixées par le Tribunal Administratif d'Amiens.
Toutefois, il ne pourra être abattu d'arbres fruitiers, d'ornement ou de haute futaie, avant qu'un accord amiable ne soit établi sur leur 
valeur ou qu'à défaut de cet accord il ait été procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires à 
l'évaluation des dommages.
Article 5 : Durée de l’autorisation
La présente autorisation sera périmée de plein droit si elle n'est pas suivie d'exécution dans les six mois de sa date. 
Article 6 : Publicité
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme. 
Le maire d'Amiens procédera immédiatement à l'affichage dudit arrêté aux lieux ordinaires d'affichage des actes administratifs et en 
d’autres endroits apparents et fréquentés du public. Il  adressera au préfet (Direction des Affaires Juridiques et de l'Administration 
Locale - Bureau de l'Administration Générale et de l'Utilité Publique) un certificat constatant l’accomplissement de cette formalité. 
Le demandeur notifiera cet arrêté, par lettre recommandée avec accusé de réception, aux propriétaires des immeubles clos ou à leurs 
représentants. A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, la notification sera faite au propriétaire en mairie. 
Article 7 : Délai et voie de recours
Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication. 
Article 8 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental de la Sécurité Publique et le maire d'Amiens sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté autorisant les agents et mandataires de la Ville d’Amiens, ainsi que le personnel des 
entreprises mandatées par elle, sous réserve des droits des tiers, à pénétrer dans les propriétés privées et publiques, sur le territoire de 
la commune d'Amiens, pour y exécuter les opérations nécessaires à l’étude du projet d'aménagement du secteur "BERTRICOURT" sur 
le territoire de la commune d'Amiens. 

Amiens, le 29 mars 2010
Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général
Christian RIGUET
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Objet : Commune de Bernaville. Projet de création d'une nouvelle station d’épuration sur 
le territoire de la commune de Bernaville. Déclaration d'utilité publique

Vu le code civil et notamment l’article 545 ;
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment l’article L 1112-2 ;
Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment les articles L. 11-1 à L. 11-7 et R. 11-1 à R. 11-2 ; 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 portant nomination de M. Michel DELPUECH, préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté préfectoral du 29 septembre 2009 portant délégation de signature du préfet au secrétaire général ;
Vu la délibération du conseil municipal de Bernaville du 6 septembre 2007 autorisant le maire à demander la déclaration d’utilité 
publique du projet de réalisation d’une nouvelle station d’épuration dans la commune, en vue d’acquérir par voie d’expropriation le 
terrain nécessaire pour mener à bien ce projet ;
Vu la demande présentée par la commune de Bernaville à l’effet d’obtenir la déclaration d'utilité publique du projet de réalisation 
d'une nouvelle station d’épuration sur le territoire de la commune de Bernaville, la déclaration de cessibilité du terrain à acquérir pour 
la réalisation dudit projet et, pour ce faire, l'ouverture conjointe d'une enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique et 
d’une enquête parcellaire ;
Vu l’arrêté préfectoral du 29 décembre 2009 prescrivant conjointement du lundi 8 février au vendredi 26 février 2010 inclus, soit 
pendant 19 jours consécutifs, sur le territoire de la commune de Bernaville :
1.une enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique, par arrêté préfectoral,  du projet  de réalisation d'une nouvelle 
station d’épuration sur le territoire de la commune de Bernaville, par cette collectivité, et des acquisitions foncières nécessaires à sa 
réalisation ;
2.une enquête parcellaire préalable à la déclaration de cessibilité, par arrêté préfectoral, des propriétés dont la cession est nécessaire à 
la réalisation dudit projet.
Vu le dossier de l’enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique du projet précité et le registre d'enquête y afférent ;
Vu les pièces constatant que l'avis d'ouverture des enquêtes a été publié par voie d'affiches huit jours au moins avant le début des 
enquêtes et pendant toute la durée de celles-ci, en mairie de Bernaville, ainsi qu'en mairie de Domesmont ; que le même avis a été 
inséré dans les journaux « Courrier Picard » et « Action Agricole Picarde » les 29 janvier et 12 février 2010 ; que, par ailleurs, les 
dossiers des enquêtes sont restés déposés pendant 19 jours consécutifs du lundi 8 février au vendredi 26 février 2010 inclus dans la 
mairie de Bernaville  pour y être  consultés  aux jours et  heures  habituels  d'ouverture de  celle-ci  et  en présence  du commissaire-
enquêteur :
- le lundi 8 février 2010 de 9 heures à 12 heures ;
- le mercredi 17 février 2010 de 14 heures à 17 heures ;
- le samedi 20 février 2010 de 9 heures à 12 heures ;
- le vendredi 26 février 2010 de 14 heures à 17 heures.
Vu le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur ;
Considérant que l’enquête publique sur l’utilité publique du projet a donné lieu à un avis favorable du commissaire-enquêteur ;
Considérant  que le projet  de réalisation d'une nouvelle station d’épuration sur le territoire  de la commune de Bernaville s'avère 
indispensable pour préserver la santé publique et l'environnement, au regard de la vétusté de la station actuelle et des anomalies 
constatées ;
Considérant l’utilité publique de l’opération qui en découle ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE
Article 1er : Déclaration d’utilité publique
Sont  déclarés  d’utilité  publique,  au  regard  des  motifs  et  considérations  justifiant  le  caractère  d’utilité  publique  de  l’opération 
mentionnés dans le document annexé au présent arrêté, les travaux et les acquisitions foncières nécessaires à la réalisation du projet de 
création d'une nouvelle station d’épuration sur le territoire de la commune de Bernaville, par cette collectivité, conformément au plan 
général des travaux ci-annexé.
Article 2 : Délai pendant lequel l’expropriation devra être réalisée
La commune de  Bernaville  est  autorisée à  acquérir  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie d'expropriation,  les  parcelles  nécessaires  à  la 
réalisation du projet.
L'expropriation, éventuellement nécessaire, devra être réalisée dans un délai de cinq ans à compter de la date de publication du présent 
arrêté.
Article 3: Publication
Une copie du présent arrêté, auquel a été notamment annexé un document exposant les motifs de la déclaration d’utilité publique, sera 
affichée pendant deux mois dans la mairie de Bernaville, afin d’y être consultée par toute personne intéressée. 
Cet arrêté sera en outre publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme, ainsi que sur le site Internet de la 
préfecture (Rubrique Environnement, Logement et Développement Durable / Sous-rubrique Aménagement). 
Article 4 : Délai et voie de recours
Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Amiens dans les deux mois suivant sa publication. 
Article 5 : Exécution
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Le secrétaire général de la préfecture et le maire de Bernaville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté déclarant l’utilité publique des travaux et des acquisitions foncières nécessaires à la réalisation du projet  de création d'une 
nouvelle station d’épuration sur le territoire de la commune de Bernaville, par cette collectivité.

Amiens, le 29 mars 2010
Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général
Christian RIGUET

Objet  :  Commune  de  Namps  Maisnil.  Projet  de  création  d'une  nouvelle  station 
d’épuration sur le territoire de la commune de Namps Maisnil. Déclaration d'utilité publique et 
de cessibilité.

Vu le code civil et notamment l’article 545 ;
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment l’article L. 1112-2 ;
Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment les articles L. 11-1 à L. 11-9, R. 11-1 à R. 11-2 et R. 11-28 à 
R. 11-29 ; 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 portant nomination de M. Michel DELPUECH, préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté préfectoral du 29 septembre 2009 portant délégation de signature du préfet au secrétaire général ;
Vu la délibération du conseil municipal de Namps Maisnil du 13 février 2007 décidant de recourir à la procédure d’expropriation pour 
acquérir le terrain nécessaire à la réalisation d'une nouvelle station d'épuration ;
Vu la demande présentée par la commune de Namps Maisnil à l’effet d’obtenir la déclaration d'utilité publique du projet de création 
d'une nouvelle station d’épuration sur le territoire de la commune, la déclaration de cessibilité du terrain à acquérir pour la réalisation 
dudit projet et, pour ce faire, l'ouverture conjointe d'une enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique et d’une enquête 
parcellaire ;
Vu l’arrêté préfectoral du 27 octobre 2009 prescrivant conjointement du lundi 30 novembre au vendredi 18 décembre 2009 inclus, soit 
pendant 19 jours consécutifs, sur le territoire de la commune de Namps Maisnil :
1.une enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique, par arrêté préfectoral, du projet de création d'une nouvelle station 
d’épuration sur le territoire de la commune de Namps Maisnil, par cette collectivité, et des acquisitions foncières nécessaires à sa 
réalisation ;
2.une enquête parcellaire préalable à la déclaration de cessibilité, par arrêté préfectoral, des propriétés dont la cession est nécessaire à 
la réalisation dudit projet.
Vu le dossier de l’enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique du projet précité et le registre d'enquête y afférent ;
Vu le dossier de l’enquête parcellaire et le registre d’enquête y afférent ;
Vu les pièces constatant que l'avis d'ouverture des enquêtes a été publié par voie d'affiches 8 jours au moins avant le début des  
enquêtes et  pendant toute la durée de celles-ci,  en mairie de Namps Maisnil  ;  que le même avis a été inséré dans les journaux 
« Courrier Picard » et « Action Agricole Picarde » les 20 novembre et 4 décembre 2009 ; que, par ailleurs, les dossiers des enquêtes 
sont restés déposés pendant 19 jours consécutifs du lundi 30 novembre au vendredi 18 décembre 2009 inclus dans la mairie précitée 
pour y être consultés aux jours et heures habituels d'ouverture de celle-ci et en présence du commissaire-enquêteur :
- le lundi 30 novembre 2009 de 9 heures à 12 heures, 
- le samedi 12 décembre 2009 de 9 heures à 12 heures,
- le vendredi 18 décembre 2009 de 14 heures à 17 heures.
Vu les pièces constatant que l'expropriant a effectué la notification individuelle du dépôt en mairie de Namps Maisnil du dossier de 
l'enquête parcellaire, sous pli recommandé avec demande d'avis de réception, au propriétaire de la parcelle concernée et que celui-ci a 
bien été informé de l'ouverture de l'enquête parcellaire ;
Vu le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur suite à l'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique ;
Vu le procès-verbal et l’avis du commissaire-enquêteur suite à l’enquête parcellaire ;
Vu la demande de cessibilité de la parcelle nécessaire à la réalisation du projet précité, présentée par la commune de Namps Maisnil le 
9 février 2010 ;
Considérant que l’enquête publique sur l’utilité publique du projet  et l'enquête parcellaire  ont donné lieu à un avis favorable du 
commissaire-enquêteur ;
Considérant que le projet de création d'une nouvelle station d’épuration sur le territoire de la commune de Namps Maisnil a pour 
objectif de remplacer celle existante devenue insuffisante, obsolète et dangereuse au regard de la ligne SNCF située à côté ;
Considérant l’utilité publique de l’opération qui en découle ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE
Article 1er : Déclaration d’utilité publique
Sont  déclarés  d’utilité  publique,  au  regard  des  motifs  et  considérations  justifiant  le  caractère  d’utilité  publique  de  l’opération 
mentionnés dans le document annexé au présent arrêté, les travaux et les acquisitions foncières nécessaires à la réalisation du projet de 
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création d'une nouvelle station d’épuration sur le territoire de la commune de Namps Maisnil, par cette collectivité, conformément au 
plan général des travaux ci-annexé.
Article 2 : Déclaration de cessibilité
L’immeuble désigné dans l’état et le plan parcellaires annexés au présent arrêté, nécessaire à la réalisation du projet de création d'une 
nouvelle  station  d’épuration  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Namps  Maisnil,  par  cette  collectivité,  est  déclaré  cessible 
immédiatement au profit de la commune de Namps Maisnil et susceptible d'être exproprié. 
Article 3 : Délai pendant lequel l’expropriation devra être réalisée
La commune de Namps Maisnil est autorisée à acquérir soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, les parcelles nécessaires à la 
réalisation du projet.
L'expropriation, éventuellement nécessaire, devra être réalisée dans un délai de cinq ans à compter de la date de publication du présent 
arrêté.
Article 4 : Publication
Une copie du présent arrêté, auquel a été notamment annexé un document exposant les motifs de la déclaration d’utilité publique, sera 
affichée pendant deux mois dans la mairie de Namps Maisnil, afin d’y être consultée par toute personne intéressée. 
Cet arrêté sera notifié par la commune de Namps Maisnil au propriétaire concerné. 
Cet arrêté sera en outre publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme, ainsi que sur le site Internet de la 
préfecture (Rubrique Environnement, Logement et Développement Durable / Sous-rubrique Aménagement). 
Article 5 : Délai et voie de recours
Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Amiens dans les deux mois suivant sa notification par 
l’expropriant au propriétaire concerné. 
Article 6 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture et le maire de Namps Maisnil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté déclarant l’utilité publique des travaux et des acquisitions foncières nécessaires à la réalisation du projet de création 
d'une nouvelle station d’épuration sur le territoire de la commune de Namps Maisnil, par cette collectivité et déclarant cessible, au 
profit de  cette commune, l’immeuble nécessaire à la réalisation du projet précité. 

Amiens, le 29 mars 2010
Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général
Christian RIGUET

Objet  :  Comité  Local  d'Information  et  de  Concertation  (CLIC)  d'Amiens  Nord. 
Modification de sa composition. 

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 125-2 et D 125-29 à D. 125-34 ;
Vu le code du travail et notamment l'article L. 4524-1 ;
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 16 février 2009 portant nomination de M. Michel DELPUECH, préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu le décret n°2009-235 du 27 février 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement et notamment son article 6 ;
Vu le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles et notamment son article 17 ;
Vu l’arrêté préfectoral du 11 septembre 2006 portant création d’un Comité Local d’Information et de Concertation pour les sociétés 
Ajinomoto Eurolysine, Mory Team et Procter & Gamble situées sur l’espace industriel nord à Amiens ;
Vu l’arrêté préfectoral du 29 septembre 2009 portant délégation de signature du préfet au secrétaire général de la préfecture ;
Vu l'arrêté préfectoral du 22 octobre 2009 renouvelant la composition du Comité Local d’Information et de Concertation (CLIC) 
d'Amiens Nord ;
Vu  la  lettre  du  11  décembre  2009  du  secrétaire  du  CHSCT de  la  société  Procter  & Gamble  demandant  le  remplacement  du 
représentant de cet établissement au sein du collège "Salariés" du CLIC d'Amiens Nord ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE
Article 1er : Modification de la composition du comité
Le A) et le E) de l’article 1er de l’arrêté préfectoral du 22 octobre 2009 renouvelant la composition du Comité Local d’Information et 
de Concertation (CLIC) d'Amiens Nord sont modifiés comme suit :
A) Collège « Administration »
Le préfet de la Somme ou son représentant ;
Le directeur régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Picardie ou son représentant ;
Le chef du Bureau Interministériel Régional de Défense et de Sécurité Civiles ou son représentant ;
Le directeur du Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Somme ou son représentant ;
Le directeur départemental des Territoires et de la Mer de la Somme ou son représentant ;
L'inspecteur du Travail en charge de ces établissements ou son représentant.
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E) Collège « Salariés »
Monsieur Tony MARCKFORD, représentant de la société Ajinomoto Eurolysine ;
Monsieur Francis BETHOUART, représentant de la société Mory Team ;
Monsieur Franck LEDOUX, représentant de la société Procter & Gamble.
Article 2 : Publicité
Le présent arrêté sera notifié à tous les membres du comité et publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Somme.
Article 3 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  modifiant  la  composition  du  Comité  Local 
d’Information et de Concertation (CLIC) d'Amiens Nord.

Amiens, le 2 avril 2010
Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général
Christian RIGUET

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER DE LA 
SOMME

Objet: Composition de la commission locale d’amélioration de l’habitat
Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment son article R 321-10 ;
Vu le décret du 24 décembre 2009 relatif à l’Agence Nationale de l’Habitat et modifiant des articles du Code de la Construction et de 
l’Habitation,
Vu l’arrêté préfectoral du 21 juin 2007 modifié le 13 octobre 2009 portant désignation des membres de la commission d’amélioration 
de l’habitat ;
Vu les consultations effectuées ;
Considérant qu’il convient de procéder au renouvellement des membres de la commission d’amélioration de l’habitat ;
Sur proposition du Délégué Départemental Adjoint de l’Anah de la Somme;

ARRÊTE
Article 1 : La commission locale d’amélioration de l’habitat est constituée ainsi qu’il suit :
a) le Délégué de l’Agence dans le département ou son représentant, président de la commission,
b)l’Administrateur Général des finances publiques ou son représentant,
c) Membre nommé en  qualité de représentant des propriétaires
Titulaire : Monsieur ROUSSELLE Christian, 3 Rue Enguerrand 80000 AMIENS, membre de la chambre syndicale des propriétaires et 
copropriétaires de la Somme 
Suppléant : Monsieur DAVESNES Bernard, 3 Allée Montjoie 80000 AMIENS, membre de la chambre syndicale des propriétaires et 
copropriétaires de la Somme 
d)Membre nommé en qualité de représentant des locataires
Titulaire : Monsieur CHAIDRON Claude, 19 Rue Eugène VERLIN, appartement n°6 80000 AMIENS, Président de la Confédération 
Nationale du Logement dans la Somme
Suppléant :  Monsieur  WILLOT  Pol,  1  Rue d’Antibes,  appartement  n°  3  80000  AMIENS,  membre  Confédération  Nationale  du 
Logement dans la Somme
e et f ) Membres nommés en qualité de personne qualifiée pour leurs compétences dans le domaine du logement et  dans le domaine 
social :
Titulaires :  Madame MOUROUX Carine,  directrice  de l’Association Départementale  d’Information sur le Logement  (ADIL),  13 
Boulevard Maignan Lariviere 80000 AMIENS 
Monsieur MOREL Patrick, membre de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat de la Somme, 204 Rue Eloi Morel 80000 AMIENS
 Suppléants :   Madame REMY Evelyne, directrice de l’Association Immobilière à Vocation Sociale, 24 rue des Augustins 80000 
AMIENS
 Monsieur LETURGER Hervé, membre de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat de la Somme, 107 Rue Abbé de l’Épée 80000 
AMIENS
 g)Membres nommés en qualité de représentants des associés collecteurs de l’Union d’Economie Sociale pour le logement :
 Titulaires : Monsieur SOL Christian, directeur général du CIL Somme, 32 Rue de Noyon, BP 10207, 80000 AMIENS
Monsieur POISSONNIER Patrick, administrateur du CIL Somme, 32 Rue de Noyon, BP 10207, 80000 AMIENS
 Suppléants :  Madame ROBILLARD Chantal, directeur financier du CIL Somme, 32 Rue de Noyon, BP 10207, 80000 AMIENS
Monsieur TEMPEZ Christian, administrateur du CIL Somme, 32 Rue de Noyon, BP 10207, 80000 AMIENS
Le Président peut inviter aux travaux de cette instance toute personne dont il juge la présence utile pour éclairer les débats.
Article 2 : Le mandat des membres de la commission locale d’amélioration de l’habitat mentionnés aux alinéas c), d), e), f), g) est de 
trois ans à compter de la date de signature du présent arrêté. Il peut être renouvelé. Il prend fin si son titulaire perd la qualité au titre de 
laquelle il a été nommé. Celui-ci est alors remplacé dans un délai de trois mois pour la durée du mandat restant à courir.
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Article 3 : Lorsqu’un membre a un intérêt direct ou indirect aux opérations susceptibles d’être financées par l’Anah, il s’abstient à la 
délibération de la commission.
Article 4 : Le secrétariat de la commission locale d’amélioration de l’habitat est assuré par la délégation locale de l’Anah.
La commission locale d’amélioration de l’habitat se réunit en tant que besoin, selon la fréquence nécessaire pour ne pas retarder le 
fonctionnement des opérations.
Article 5 : L’arrêté préfectoral du 21 juin 2007 modifié le 13 octobre 2009 susvisé est abrogé.
 Article 6 : Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer et le délégué local de l’Anah sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Somme.

Fait à Amiens, le 30 mars 2010
Le Préfet, délégué de l’Anah pour le département,
Signé : Michel DELPUECH

Objet : Arrêté préfectoral de déclassement du domaine public ferroviaire d'un immeuble 
bâti situé sur la commune de HYENCOURT LE GRAND en vue de son aliénation

Vu la loi d'orientation des transports intérieurs n°82.1153 du 30 Décembre 1982, notamment son article 20 ;
Vu le décret n°2004-374 du 29 Avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les 
régions et départements ; notamment son article 16 ;
Vu le décret n°83.816 du 13 septembre 1983 relatif au domaine confié à la Société Nationale des Chemins de Fer Français (S.N.C.F.), 
notamment son article 17 ;
Vu l’arrêté de Monsieur le Ministre des Transports, en date du 5 Juin 1984 modifié, fixant le montant de la valeur des immeubles 
dépendant du domaine public ferroviaire géré par la S.N.C.F. au-dessous duquel les décisions de déclassement de ces immeubles sont 
prononcées par le préfet  et l'arrêté ministériel du 5 octobre 2001  portant adaptation de la valeur en euros de certains montants 
exprimés en francs, notamment son article 1, fixant son seuil à 300 000euros ;
Vu la circulaire en date du 2 Juillet 1984, relative à la gestion du domaine immobilier confié à la S.N.C.F. ;
Vu les arrêtés préfectoraux donnant délégation de signature à M. GERARD, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la 
Somme, en date du 12 janvier 2010 et du 9 février 2010 ;
Vu le dossier présenté par la S.N.C.F. ;
Vu la consultation des services fiscaux ;
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Somme

ARRÊTE
Article 1er  :  Est  déclassé,  l'immeuble bâti dépendant du domaine public ferroviaire,  d'une surface totale de 529 m², situé sur la 
commune de HYENCOURT LE GRAND, surligné en teinte jaune au plan joint en annexe au présent arrêté, en vue de son aliénation.
L'immeuble bâti est cadastré section ZA n° 39p pour une superficie de 529 m² 
Article 2 : Monsieur le Secrétaire Général et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Picardie, 
Préfecture de la Somme, et dont copie sera adressée à : Monsieur le Directeur de la Délégation Territoriale de l' Immobilier Nord 
(D.T.I.N.),  Tour  de  Lille  5ème  étage  -  Boulevard  de  Turin  -  59777  EURALIILE,  Monsieur  le  maire  de  la  Commune  de 
HYENCOURT LE GRAND, mairie de HYENCOURT LE GRAND - 80320 HYENCOURT LE GRAND.

Fait à Amiens, le 31 mars 2010
Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Somme
Paul GERARD
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ARRÊTÉS DU PRÉFET DE RÉGION

DIRECTION RÉGIONALE DE L'ALIMENTATION, DE L’AGRICULTURE ET 
DE LA FORÊT DE PICARDIE

Objet : Convention de délégation de gestion n° 080-00-054-12-03-10-02
La présente délégation est conclue en application du décret 2004- 1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les 
services de l’Etat modifié par le décret n°2005-436 du 9 mai 2005 portant statut particulier du corps du contrôle général économique 
et financier et dans le cadre de la délégation d’ordonnancement secondaire du préfet en date du 6 janvier 2010
Entre la direction départementale des territoires de l'Oise, représentée par Monsieur Alain de MEYERE, directeur, désignée sous le 
terme de "délégant", d'une part, 
Et la direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la foret de Picardie, représentée par Madame Edith VIDAL, directrice, 
désignée sous le terme de "délégataire", d'autre part, 
Il est convenu ce qui suit : 
Article 1er: Objet de la délégation 
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En application de  l'article  2  du  décret  n°  2004-1085  du  14  octobre  2004  et  dans le  cadre  de  sa  délégation  d’ordonnancement 
secondaire, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans les conditions ci-après précisées, la réalisation de 
l’ordonnancement des dépenses et des recettes relevant des programmes suivants  :
- 217  Conduite et pilotage des politiques de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la mer
- 215  Conduite et pilotage des politique de l'agriculture
- 190  Recherche dans le domaine de l'énergie, du développement et de l'aménagement durables
Le délégant assure le pilotage des AE et des CP et n’est pas dégagé de sa responsabilité sur les actes dont il a confié la réalisation au 
délégataire. 
La délégation de gestion porte sur les actes de gestion et d’ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes précisés dans les 
articles ci-dessous. 
Un contrat de service conclu entre le délégant et le délégataire visé par l’ordonnateur secondaire de droit précise les engagements 
réciproques, le cadre et les modalités de fonctionnement entre les services.
Article 2 : Prestations accomplies par le délégataire 
Le délégataire est chargé de l'exécution des décisions du délégant, s’agissant des actes énumérés ci-après ; à ce titre, la délégation 
emporte délégation de la fonction technique d’ordonnateur pour l’engagement, la liquidation et l’établissement des ordres à payer et 
l'émission des titres de perception. 
Le délégataire assure pour le compte du délégant les actes suivants : 
il saisit et valide les engagements juridiques ; 
il notifie aux fournisseurs les bons de commande sur marchés ;
il saisit la date de notification des actes ; 
il réalise, lorsqu’il y a lieu, la saisine du contrôleur financier et de l’ordonnateur secondaire selon les seuils fixés dans le contrat de 
service ; 
il enregistre la certification du service fait ; 
il centralise la réception de l'ensemble des demandes de paiement et des factures, sauf cas particuliers précisés en annexe du contrat de 
service ; 
il instruit, saisit et valide les demandes de paiement ; 
il saisit et valide les engagements de tiers et titres de perceptions ; 
il réalise en liaison avec les services du délégataire les travaux de fin de gestion ; 
il tient la comptabilité auxiliaire des immobilisations ; 
il assiste le délégant dans la mise en oeuvre du contrôle interne comptable et met en oeuvre le contrôle interne comptable de premier 
niveau au sein de sa structure ; 
il réalise l'archivage des pièces qui lui incombent.
Le délégant reste responsable, dans le cadre de la délégation de signature de l’ordonnateur secondaire, de
la décision des dépenses et recettes, 
la constatation du service fait, 
le pilotage des crédits de paiement, 
l’archivage des pièces qui lui incombent. 
Article 3 : Obligations du délégataire 
Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et acceptées par lui. 
Le  délégataire  s'engage à assurer  les prestations  qui  relèvent  de ses attributions,  à  maintenir  les  moyens nécessaires  à  la bonne 
exécution des prestations, à assurer la qualité comptable et à rendre compte de son activité selon les délais définis dans le contrat de 
service. 
Il s’engage à fournir au délégant les informations demandées et à l’avertir sans délai en cas d’indisponibilité des crédits. 
Article 4 : Obligations du délégant 
Le délégant s'engage à fournir,  en temps utile, tous les éléments d'information dont le délégataire  a besoin pour l'exercice de sa 
mission. Le contrat de service précise les éléments attendus. 
Il adresse une copie de ce document au contrôleur financier et au comptable assignataire concernés. 
Article 5 : Exécution financière de la délégation 
Le  délégataire  est  autorisé  à  subdéléguer  à  ses  subordonnés,  sous  sa  responsabilité,  la  validation  dans  CHORUS  des  actes 
d’ordonnancement. La liste des agents qui exerceront dans l’outil les actes nécessitant la qualité d’ordonnateur secondaire est précisée 
en  annexe du contrat de service.
Article 6 : Modification du document
Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente délégation, définie d'un commun accord entre  les 
parties, fait l'objet d'un avenant validé par l’ordonnateur secondaire de droit dont un exemplaire est transmis aux destinataires du 
présent document mentionnés à l'article 4. 
Article 8 : Durée, reconduction et résiliation du document 
Le présent document prend effet lors de sa signature par l'ensemble des parties concernées. Il est établi pour l'année 2010 et reconduit 
tacitement, d’année en année. 
Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties signataires, sous réserve du respect d'un 
préavis de trois mois. La dénonciation de la délégation de gestion doit prendre la forme d’une notification écrite ; l’ordonnateur 
secondaire de droit, le comptable assignataire et le contrôleur budgétaire doivent en être informés. 

115



La  convention  de  délégation  de  gestion  est  transmise  au  contrôleur  financier  et  au  comptable  assignataire,  accompagnée  de  la 
délégation d’ordonnancement secondaire du délégant et du délégataire. 
Ce document sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de  
l'Oise et de la préfecture de la région Picardie.

Fait à  Amiens,
Le 12 mars 2010
Le Directeur de la direction départementale de l'Oise,
Alain de MEYERE
La directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,
Edith VIDAL
Pour le Préfet de la région Picardie,
Le secrétaire général pour les affaires régionales,
Pierre GAUDIN
Le préfet de l’Oise

Objet : Convention de délégation de gestion n° 080-00-054-12-03-10-01
La présente délégation est conclue en application du décret 2004- 1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les 
services de l’Etat modifié par le décret n°2005-436 du 9 mai 2005 portant statut particulier du corps du contrôle général économique 
et financier et dans le cadre de la délégation d’ordonnancement secondaire du préfet en date du 24 février 2010
Entre la direction départementale des territoires et de la mer de la somme, représentée par Monsieur Paul Gérard, directeur, désignée 
sous le terme de "délégant", d'une part, 
Et la direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la foret de Picardie, représentée par Madame Edith VIDAL, directrice, 
désignée sous le terme de "délégataire", d'autre part, 
Il est convenu ce qui suit : 
Article 1er: Objet de la délégation 
En application de  l'article  2  du  décret  n°  2004-1085  du  14  octobre  2004  et  dans le  cadre  de  sa  délégation  d’ordonnancement 
secondaire, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans les conditions ci-après précisées, la réalisation de 
l’ordonnancement des dépenses et des recettes relevant des programmes suivants :
- 217  Conduite et pilotage des politiques de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la mer
- 215 Conduite et pilotage des politique de l'agriculture
- 190 Recherche dans le domaine de l'énergie, du développement et de l'aménagement durables
Le délégant assure le pilotage des AE et des CP et n’est pas dégagé de sa responsabilité sur les actes dont il a confié la réalisation au 
délégataire. 
La délégation de gestion porte sur les actes de gestion et d’ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes précisés dans les 
articles ci-dessous. 
Un contrat de service conclu entre le délégant et le délégataire visé par l’ordonnateur secondaire de droit précise les engagements 
réciproques, le cadre et les modalités de fonctionnement entre les services.
Article 2 : Prestations accomplies par le délégataire 
Le délégataire est chargé de l'exécution des décisions du délégant, s’agissant des actes énumérés ci-après ; à ce titre, la délégation 
emporte délégation de la fonction technique d’ordonnateur pour l’engagement, la liquidation et l’établissement des ordres à payer et 
l'émission des titres de perception. 
Le délégataire assure pour le compte du délégant les actes suivants : 
il saisit et valide les engagements juridiques ; 
il notifie aux fournisseurs les bons de commande sur marchés ;
il saisit la date de notification des actes ; 
il réalise, lorsqu’il y a lieu, la saisine du contrôleur financier et de l’ordonnateur secondaire selon les seuils fixés dans le contrat de 
service ; 
il enregistre la certification du service fait ; 
il centralise la réception de l'ensemble des demandes de paiement et des factures, sauf cas particuliers précisés en annexe du contrat de 
service ; 
il instruit, saisit et valide les demandes de paiement ; 
il saisit et valide les engagements de tiers et titres de perceptions ; 
il réalise en liaison avec les services du délégataire les travaux de fin de gestion ; 
il tient la comptabilité auxiliaire des immobilisations ; 
il assiste le délégant dans la mise en oeuvre du contrôle interne comptable et met en oeuvre le contrôle interne comptable de premier 
niveau au sein de sa structure ; 
il réalise l'archivage des pièces qui lui incombent. 
Le délégant reste responsable, dans le cadre de la délégation de signature de l’ordonnateur secondaire, de 
la décision des dépenses et recettes, 
la constatation du service fait, 
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le pilotage des crédits de paiement, 
l’archivage des pièces qui lui incombent. 
Article 3 : Obligations du délégataire 
Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et acceptées par lui. 
Le  délégataire  s'engage à assurer  les prestations  qui  relèvent  de ses attributions,  à  maintenir  les  moyens nécessaires  à  la bonne 
exécution des prestations, à assurer la qualité comptable et à rendre compte de son activité selon les délais définis dans le contrat de 
service. 
Il s’engage à fournir au délégant les informations demandées et à l’avertir sans délai en cas d’indisponibilité des crédits. 
Article 4 : Obligations du délégant 
Le délégant s'engage à fournir,  en temps utile, tous les éléments d'information dont le délégataire  a besoin pour l'exercice de sa 
mission. Le contrat de service précise les éléments attendus. 
Il adresse une copie de ce document au contrôleur financier et au comptable assignataire concernés. 
Article 5 : Exécution financière de la délégation 
Le  délégataire  est  autorisé  à  subdéléguer  à  ses  subordonnés,  sous  sa  responsabilité,  la  validation  dans  CHORUS  des  actes 
d’ordonnancement. La liste des agents qui exerceront dans l’outil les actes nécessitant la qualité d’ordonnateur secondaire est précisée 
en  annexe du contrat de service.
Article 6 : Modification du document 
Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente délégation, définie d'un commun accord entre  les 
parties, fait l'objet d'un avenant validé par l’ordonnateur secondaire de droit dont un exemplaire est transmis aux destinataires du 
présent document mentionnés à l'article 4. 
Article 8 : Durée, reconduction et résiliation du document 
Le présent document prend effet lors de sa signature par l'ensemble des parties concernées. Il est établi pour l'année 2010 et reconduit 
tacitement, d’année en année. 
Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties signataires, sous réserve du respect d'un 
préavis de trois mois. La dénonciation de la délégation de gestion doit prendre la forme d’une notification écrite ; l’ordonnateur 
secondaire de droit, le comptable assignataire et le contrôleur budgétaire doivent en être informés. 
La  convention  de  délégation  de  gestion  est  transmise  au  contrôleur  financier  et  au  comptable  assignataire,  accompagnée  de  la 
délégation d’ordonnancement secondaire du délégant et du délégataire. 
Ce document sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme et de la préfecture de la région Picardie.

Fait à AMIENS,
Le 12 mars 2010
Le directeur départemental des Territoires et de la Mer de la Somme,
Paul GERARD
La directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,
Edith VIDAL
Pour le Préfet de la région Picardie, Préfet de la Somme
Le secrétaire général pour les affaires régionales
Pierre GAUDIN

Objet: Délégation de signature accordée aux agents du centre de prestations comptables 
mutualisées  (CPCM)  pour  signer  les  actes  d'ordonnateur  secondaire  pour  le  compte  de  la 
direction départementale des territoires et de  la Mer de la Somme

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances,
Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique,
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État 
dans les régions et départements,
Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de l'Etat,
Vu le décret de nomination du préfet,
Vu l'arrêté ministériel de nomination du chef de service,
Vu l'arrêté préfectoral portant organisation de la direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Picardie,
Vu l'arrêté préfectoral de délégation de signature d'ordonnancement secondaire au chef de service en date du 2 mars 2009
Vu la convention de délégation de gestion n° 080-00-054-12-03-10-01

DÉCIDE
Article 1: Délégation de signature est donnée aux agents figurant dans le tableau en annexe 1 pour signer  les actes d'ordonnateur 
secondaire pour le compte de la direction départementale des territoires et de la mer de la somme, service déléguant duquel le chef du 
service a reçu délégation de gestion d'ordonnateur secondaire.
Article  2:  La  délégation  de  signature  accordée  aux  agents  doit  s'accompagner  d'un  dispositif  adéquat  pour  garantir  la  qualité 
comptable.
Article 3: La présente décision est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.
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Article 4: La secrétaire générale, la responsable du centre de prestations comptables mutualisées sont chargées de l'exécution de la 
présente décision. Elle sera notifiée à l'autorité chargée du contrôle financier et au comptable assignataire, affichée à la Direction 
régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Amiens, le 22 mars 2010
La Directrice régionale de l'Alimentation,
de l’Agriculture et de la Forêt,
Signé: Édith VIDAL
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Annexe 1 – Délégations de signature données aux agents pour signer les actes d'ordonnateur pour le compte d'un service délégant :

Direction départementale des Territoires et de la Mer de la Somme
Convention de délégation de gestion n° 080-00-054-12-03-10-01

PROGRAMMES AGENT GRADE FONCTION ACTES SEUIL

215,217,190
DELIGNY Sylvie AAP Responsable  du  centre  de  prestations 

comptables mutualisées
Engagement  juridique, 
certification  du  service  fait, 
Demande de paiement

X

215,217,190
LECLERCQ Brigitte AA Adjointe  à  la  responsable  du  centre  de 

prestations comptables mutualisées
Engagement  juridique, 
certification  du  service  fait, 
Demande de paiement

X

215,217,190 LOUCHEZ Stéphanie SA Référent métier Chorus Engagement  juridique, 
certification du service fait

Actes inférieurs à 4000 €

215,217,190 TELLIER Dany SA Référent métier Chorus Engagement  juridique, 
certification du service fait

Actes inférieurs à 4000 €

215,217,190 DOBY Marylène Adj. Adm.P Chargée de prestations comptables Certification du service fait X

215,217,190 SEVEL Christelle Adjointe A Chargée de prestations comptables Certification du service fait X
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Objet: Délégation de signature accordée aux agents du centre de prestations comptables 
mutualisées  (CPCM)  pour  signer  les  actes  d'ordonnateur  secondaire  pour  le  compte  de  la 
direction départementale des territoires de l'Oise

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances,
Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique,
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État 
dans les régions et départements,
Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de l'Etat,
Vu le décret de nomination du préfet,
Vu l'arrêté ministériel de nomination du chef de service,
Vu l'arrêté préfectoral portant organisation de la direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Picardie,
Vu l'arrêté préfectoral de délégation de signature d'ordonnancement secondaire au chef de service en date du 2 mars 2009
Vu la convention de délégation de gestion n° 080-00-054-12-03-10-02

DÉCIDE
Article 1: Délégation de signature est donnée aux agents figurant dans le tableau en annexe 1 pour signer  les actes d'ordonnateur 
secondaire pour le compte de la direction départementale des territoires de l'oise, service déléguant duquel le chef du service a reçu 
délégation de gestion d'ordonnateur secondaire.
Article  2:  La  délégation  de  signature  accordée  aux  agents  doit  s'accompagner  d'un  dispositif  adéquat  pour  garantir  la  qualité 
comptable.
Article 3: La présente décision est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.
Article 4: La secrétaire générale, la responsable du centre de prestations comptables mutualisées sont chargées de l'exécution de la 
présente décision. Elle sera notifiée à l'autorité chargée du contrôle financier et au comptable assignataire, affichée à la Direction 
régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à  Amiens, le 22 mars 2010
La Directrice régionale de l'Alimentation,
de l’Agriculture et de la Forêt,
Signé: Édith VIDAL

120



Annexe 1 – Délégations de signature données aux agents pour signer les actes d'ordonnateur pour le compte d'un service délégant :

Direction départementale des Territoires  de l'Oise
Convention de délégation de gestion n° 080-00-054-12-03-10-02

PROGRAMMES AGENT GRADE FONCTION ACTES SEUIL

215,217,190
DELIGNY 
Sylvie

AAP Responsable  du  centre  de 
prestations comptables mutualisées

Engagement  juridique,  certification  du  service  fait,  Demande  de 
paiement X

215,217,190
LECLERCQ 
Brigitte

AA Adjointe à la responsable du centre 
de  prestations  comptables 
mutualisées

Engagement  juridique,  certification  du  service  fait,  Demande  de 
paiement X

215,217,190 LOUCHEZ 
Stéphanie

SA Référent métier Chorus Engagement juridique, certification du service fait Actes inférieurs à  4000 €

215,217,190 TELLIER Dany SA Référent métier Chorus Engagement juridique, certification du service fait Actes inférieurs à  4000 €

215,217,190 CAZY Eliane Adjointe 
A

Chargée de prestations comptables Certification du service fait X

215,217,190 LARMINE 
Roselyne

Adj.Adm
.P

Chargée   de  prestations 
comptables

Certification du service fait X
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Objet: Arrêté préfectoral portant sur la composition du Comité Régional des Céréales de 
Picardie

Vu le code rural, notamment le chapitre 1er du titre II du livre VI,
Vu l’ordonnance n° 2009 – 325 du 25 mars 2009 relative à la création de l’Agence de services et de paiement et de l’établissement 
national des produits de l’agriculture et de la mer,
Vu le décret n°2009-340 du 27 mars 2009 relatif à l’Agence de services et de paiement à l’établissement national des produits de 
l’agriculture et de la mer et à l’Office de développement de l’économie agricole d’outre-mer
Vu la décision du Directeur Général de l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer) créant le 
comité régional des céréales de Picardie,
Vu les propositions des organisations professionnelles intéressées,
Sur proposition de la Directrice Régionale de l’Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt de Picardie,

ARRÊTE
Article 1 : Sont nommés pour trois ans les membres du Comité Régional des Céréales de Picardie :
Avec voix délibératives :
Représentants des producteurs de céréales :
au titre des coopératives de céréales :
Monsieur PIOT Didier (02130 ARCY SAINTE RESTITUTE)
Monsieur HUCHART Didier (60000 TILLE)
Monsieur DE VILLENEUVE Jacques (80500 DAVENESCOURT)
Monsieur BRAY Hubert (80150 ESTREES LES CRECY)
au titre de la Chambre Régionale d’Agriculture de Picardie
Monsieur MILLE Pierre (80480 DURY)
Monsieur CANNESSON Bernard (80150 BRAILLY CORNEHOTTE) 
au titre des organisations syndicales à vocation générale d’exploitants agricoles représentatives :
pour l’Union des Syndicats agricoles de l’Aisne, les Fédérations départementales des Syndicats d’Exploitants Agricoles de l’Oise et de 
la Somme :
Monsieur GLORIEUX Eric (02600 VILLERS COTTERETS)
Monsieur CRECY Olivier (60240 LA VILLETERTRE)
Monsieur VERMERSCH Luc (80620 DOMART EN PONTHIEU)
Monsieur BAUDEL Rémi (80150 YVRENCHEUX)
pour les Jeunes Agriculteurs de l’Aisne, de l’Oise et de la Somme :
Monsieur FERTE Georges (02000 LAON)
Monsieur CUYPERS Antoine (60000 BEAUVAIS)
Monsieur VAN DEN BOSSCHE François (80000 AMIENS)
pour la Coordination Rurale de la Somme
Monsieur LAVOINE Eric (80690 ERGNIES)
Représentants des négociants :
Monsieur BORDAGE Eric (60510 FOUQUEROLLES)
Monsieur CHARPENTIER Thibaut (80600 BEAUQUESNES)
Représentants des meuniers :
Monsieur HOCHE Pierre (02210 ROZEY SAINT ALBIN)
Monsieur RIQUIER Philippe (80132 CAHON GOUY)
Représentants des fabricants d’aliments du bétail :
pour le Syndicat National des Industriels de la nutrition Animale
Monsieur BRUYERRE Christophe (60220 ABENCOURT)
pour COOP de France Nutrition Animale
Monsieur SAELENS David (80290 OFFIGNIES)
Représentant des Boulangers :
Monsieur DEROUBAIX Pierre (80440 BOVES)
Représentant des entreprises opérant d’ autres forme de valorisation des céréales :
Monsieur BENLOULOU Alain (80190 MESNIL SAINT NICAISE)
Article 2 : Sont membres de droit du comité régional des céréales conformément à l’article D.621-31 du code rural :
Représentants de l’Administration
Avec voix délibératives :
la Directrice Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt ou son représentant,
le Directeur Régional des Douanes et Droits indirects ou son représentant.
Avec voix consultative :
Le représentant du Directeur Général de FranceAgriMer
Article 3 : Le Secrétariat du comité régional des céréales est assuré par un agent de FranceAgriMer
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Article 4 : Le Secrétaire Générale pour les Affaires Régionales de Picardie, la Directrice Régionale de l’Alimentation de l’Agriculture 
et de la Forêt et le Directeur Général de FranceAgriMer sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Picardie, préfecture de la Somme.

AMIENS, le 22 mars 2010
La Directrice régionale de l'Alimentation,
de l’Agriculture et de la Forêt,
Signé : Edith VIDAL

Objet:  Convention de  délégation  de gestion  CHORUS entre  la  direction  régionale  de 
l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  de  Picardie  et  la  direction  régionale  de 
l'alimentation, de l'agriculture et de la foret de Picardie

Convention de délégation de gestion n° 080-00-054-26-03-10-01
La présente délégation est conclue en application du décret 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les 
services de l’Etat modifié par le décret n°2005-436 du 9 mai 2005 portant statut particulier du corps du contrôle général économique 
et financier et dans le cadre de la délégation d’ordonnancement secondaire du préfet en date du 3 mars 2009
Entre la direction regionale de l'environnement, de l'amenagement et du logement de Picardie,  représentée par Monsieur Frédéric 
WILLEMIN, directeur par intérim, désigné sous le terme de "délégant", d'une part,
Et
La direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la foret de Picardie, représentée par Madame Edith VIDAL, directrice, 
désignée sous le terme de "délégataire", d'autre part,
Il est convenu ce qui suit : 
Article 1er: Objet de la délégation
En application de  l'article  2  du  décret  n°  2004-1085  du  14  octobre  2004  et  dans le  cadre  de  sa  délégation  d’ordonnancement 
secondaire, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans les conditions ci-après précisées, la réalisation de 
l’ordonnancement des dépenses et des recettes relevant des programmes :
- 217 Conduite et pilotage des politiques de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la mer
- 190 Recherche dans le domaine de l'énergie, du développement et de l'aménagement durables
- 174 Energie et Après-mines
Le délégant assure le pilotage des AE et des CP et n’est pas dégagé de sa responsabilité sur les actes dont il a confié la réalisation au 
délégataire.
La délégation de gestion porte sur les actes de gestion et d’ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes précisés dans les 
articles ci-dessous. 
Un contrat de service conclu entre le délégant et le délégataire visé par l’ordonnateur secondaire de droit précise les engagements 
réciproques, le cadre et les modalités de fonctionnement entre les services.
Article 2 : Prestations accomplies par le délégataire 
Le délégataire est chargé de l'exécution des décisions du délégant, s’agissant des actes énumérés ci-après ; à ce titre, la délégation 
emporte délégation de la fonction technique d’ordonnateur pour l’engagement, la liquidation et l’établissement des ordres à payer et 
l'émission des titres de perception.
Le délégataire assure pour le compte du délégant les actes suivants :
il saisit et valide les engagements juridiques ;
il notifie aux fournisseurs les bons de commande sur marchés ;
il saisit la date de notification des actes ;
il réalise, lorsqu’il y a lieu, la saisine du contrôleur financier et de l’ordonnateur secondaire selon les seuils fixés dans le contrat de 
service ;
il enregistre la certification du service fait ;
il centralise la réception de l'ensemble des demandes de paiement et des factures, sauf cas particuliers précisés en annexe du contrat de 
service ;
il instruit, saisit et valide les demandes de paiement ;
il saisit et valide les engagements de tiers et titres de perceptions ;
il réalise en liaison avec les services du délégataire les travaux de fin de gestion ;
il tient la comptabilité auxiliaire des immobilisations ;
il assiste le délégant dans la mise en oeuvre du contrôle interne comptable et met en oeuvre le contrôle interne comptable de 1er 
niveau au sein de sa structure ;
il  réalise l'archivage des pièces qui  lui incombent. Le délégant reste responsable,  dans le cadre de la délégation de signature de 
l’ordonnateur secondaire, de la décision des dépenses et recettes,
la constatation du service fait,
le pilotage des crédits de paiement,
l’archivage des pièces qui lui incombent.
Article 3 : Obligations du délégataire
Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et acceptées par lui.
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Le délégataire  s'engage à assurer  les prestations  qui  relèvent  de ses attributions,  à  maintenir  les  moyens nécessaires  à  la bonne 
exécution des prestations, à assurer la qualité comptable et à rendre compte de son activité selon les délais définis dans le contrat de 
service.
Il s’engage à fournir au délégant les informations demandées et à l’avertir sans délai en cas d’indisponibilité des crédits. 
Article 4 : Obligations du délégant
Le délégant s'engage à fournir,  en temps utile, tous les éléments d'information dont le délégataire  a besoin pour l'exercice de sa 
mission. Le contrat de service précise les éléments attendus.
Il adresse une copie de ce document au contrôleur financier et au comptable assignataire concernés.
Article 5 : Exécution financière de la délégation
Le  délégataire  est  autorisé  à  subdéléguer  à  ses  subordonnés,  sous  sa  responsabilité,  la  validation  dans  CHORUS  des  actes 
d’ordonnancement. La liste des agents qui exerceront dans l’outil les actes nécessitant la qualité d’ordonnateur secondaire est précisée 
en  annexe du contrat de service.
Article 6 : Modification du document
Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente délégation, définie d'un commun accord entre  les 
parties, fait l'objet d'un avenant validé par l’ordonnateur secondaire de droit dont un exemplaire est transmis aux destinataires de la 
présente document mentionnés à l'article 4.
Article 8 : Durée, reconduction et résiliation du document
Le présent document prend effet lors de sa signature par l'ensemble des parties concernées. Il est établi pour l'année 2010 et reconduit 
tacitement, d’année en année.
Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties signataires, sous réserve du respect d'un 
préavis de trois mois. La dénonciation de la délégation de gestion doit prendre la forme d’une notification écrite ; l’ordonnateur 
secondaire de droit, le comptable assignataire et le contrôleur budgétaire doivent en être informés.
La  convention  de  délégation  de  gestion  est  transmise  au  contrôleur  financier  et  au  comptable  assignataire,  accompagnée  de  la 
délégation d’ordonnancement secondaire du délégant et du délégataire.
Ce document sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Picardie.

Fait à AMIENS,
Le 26 mars 2010
Le Directeur par intérim de la direction régionale de l'environnement,
 de l'amenagement et du logement de Picardie
Frédéric WILLEMIN
la Directrice régionale de l'alimentation,
 de l'agriculture et de la forêt de Picardie
Edith VIDAL
OSD par délégation du Préfet de la région de Picardie
Pierre GAUDIN

Objet: Convention de délégation de gestion CASSIOPEE entre la direction régionale de 
l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  de  Picardie  et  la  direction  régionale  de 
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Picardie

Convention de délégation de gestion n° 080-00-054-26-03-10-02
La présente délégation est conclue en application du décret 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les 
services de l’Etat modifié par le décret n°2005-436 du 9 mai 2005 portant statut particulier du corps du contrôle général économique 
et financier et dans le cadre de la délégation d’ordonnancement secondaire du préfet en date du
Entre la direction regionale de l'environnement, de l'amenagement et du logement de picardie, représentée par Monsieur  Frédéric 
WILLEMIN, directeur par intérim, désigné sous le terme de "délégant", d'une part,
Et
La direction regionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la foret de picardie, représentée par Madame Edith VIDAL, directrice, 
désignée sous le terme de "délégataire", d'autre part,
Il est convenu ce qui suit : 
Article 1er: Objet de la délégation
En application de  l'article  2  du  décret  n°  2004-1085  du  14  octobre  2004  et  dans le  cadre  de  sa  délégation  d’ordonnancement 
secondaire, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans les conditions ci-après précisées, la réalisation de 
l’ordonnancement des dépenses et des recettes relevant des programmes dont la gestion se poursuit en 2010 sur l'application Cassiopée 
:
- 203 Infrastructures et Services de Transport
- 207 Sécurité et circulation routière
-135 Développement et Amélioration de l'Offre de Logement
- 722 Contributions aux dépenses  Immobilières
- 113 Urbanisme, Paysages, eau et Biodiverité
- 181 Prévention des Risques
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- 217 CPPEEDDM (recettes)
Le délégant assure le pilotage des AE et des CP et n’est pas dégagé de sa responsabilité sur les actes dont il a confié la réalisation au 
délégataire.
La délégation de gestion porte sur les actes de gestion et d’ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes précisés dans les 
articles ci-dessous.
Un contrat de service conclu entre le délégant et le délégataire visé par l’ordonnateur secondaire de droit précise les engagements 
réciproques, le cadre et les modalités de fonctionnement entre les services.
Article 2 : Prestations accomplies par le délégataire
Le délégataire est chargé de l'exécution des décisions du délégant, s’agissant des actes énumérés ci-après ; à ce titre, la délégation 
emporte délégation de la fonction technique d’ordonnateur pour l’engagement, la liquidation et l’établissement des ordres à payer et 
l'émission des titres de perception.
Le délégataire assure pour le compte du délégant les actes suivants :
répartition des AE et CP aux UO  conformément à la demande du RBOP délégué visée du RBOP
il saisit et valide les engagements comptables ; il saisit et valide les engagements juridiques passés par les UO ;
il réalise, lorsqu’il y a lieu, la saisine du contrôleur financier et de l’ordonnateur secondaire selon les seuils fixés dans le contrat de 
service ;
il vérifie la mention du service fait ;
il centralise la réception de l'ensemble des demandes de paiement et des factures, sauf cas particuliers précisés en annexe du contrat de 
service ;
il instruit, saisit et valide les demandes de paiement ;
il saisit et valide les engagements de tiers et titres de perceptions ;
il assiste le délégant dans la mise en oeuvre du contrôle interne comptable et met en oeuvre le contrôle interne comptable de 1er 
niveau au sein de sa structure ;
il réalise l'archivage des pièces qui lui incombent.
Le délégant reste responsable, dans le cadre de la délégation de signature de l’ordonnateur secondaire, de la décision des dépenses et  
recettes,
la constatation du service fait, le pilotage des autorisations d'engagement et des crédits de paiement, l’archivage des pièces qui lui 
incombent.
Article 3 : Obligations du délégataire
Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et acceptées par lui. 
Le  délégataire  s'engage à assurer  les prestations  qui  relèvent  de ses attributions,  à  maintenir  les  moyens nécessaires  à  la bonne 
exécution des prestations, à assurer la qualité comptable et à rendre compte de son activité selon les délais définis dans le contrat de 
service.
Il s’engage à fournir au délégant les informations demandées et à l’avertir sans délai en cas d’indisponibilité des crédits. 
Article 4 : Obligations du délégant
Le délégant s'engage à fournir,  en temps utile, tous les éléments d'information dont le délégataire  a besoin pour l'exercice de sa 
mission. Le contrat de service précise les éléments attendus.
Il adresse une copie de ce document au contrôleur financier et au comptable assignataire concernés.
Article 5 : Exécution financière de la délégation
Le délégataire est autorisé à subdéléguer à ses subordonnés, sous sa responsabilité, la validation des actes d’ordonnancement.
Article 6 : Modification du document
Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente délégation, définie d'un commun accord entre  les 
parties, fait l'objet d'un avenant validé par l’ordonnateur secondaire de droit dont un exemplaire est transmis aux destinataires du 
présent document mentionnés à l'article 4.
Article 8 : Durée, reconduction et résiliation du document
Le présent document prend effet lors de sa signature par l'ensemble des parties concernées. Il est établi pour l'année 2010.
Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties signataires, sous réserve du respect d'un 
préavis de trois mois. La dénonciation de la délégation de gestion doit prendre la forme d’une notification écrite ; l’ordonnateur 
secondaire de droit, le comptable assignataire et le contrôleur budgétaire doivent en être informés.
La  convention  de  délégation  de  gestion  est  transmise  au  contrôleur  financier  et  au  comptable  assignataire,  accompagnée  de  la 
délégation d’ordonnancement secondaire du délégant et du délégataire.
Ce document sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Picardie.

Fait à AMIENS,
Le 26 mars 2010
Le Directeur par intérim de la direction regionale de l'environnement,
 de l'amenagement et du logement de Picardie
La Directrice régionale de l'alimentation,
 de l'agriculture et de la foret de Picardie
Edith VIDAL
OSD par délégation du Préfet de la région Picardie
Pierre GAUDIN
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DIRECTIONS RÉGIONALES DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE 
LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI

Objet  :Agrément   simple  d'un  organisme  de  services  à  la  personne  (n° 
N/120310/F/080/S/016)

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur de 
la cohésion sociale, 
Vu le décret n° 2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l'Agence Nationale des Services à la Personne, 
Vu le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l'agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant notamment les articles R.7232-1 à R.7232-17 du code du travail,
Vu le  décret  n° 2007-854 du 14 mai 2007 modifiant  le décret  n° 2005-1698 du 29  décembre 2005 fixant  la liste  des activités 
mentionnées à l'article L 7231-1 du code du travail,
Vu la circulaire ANSP/DGEFP/DGAS n°1-2007 du 15 mai 2007 du Ministre de l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement 
relative à l’agrément des organismes de services à la personne,
Vu  la  demande  d’agrément  présentée  le  16  février  2010  par  Monsieur  Wilfrid  TOURBIER  ,  responsable,  de  l’entreprise  « 
TOURBIER », dont le siège social est situé 16, rue Urbain Deleens – 80134 HANGEST-en-SANTERRE,
- n° siret :  519 363 543 00017

ARRÊTE
Article 1: L'agrément simple  est accordé à l’entreprise « TOURBIER » dont le siège social est situé 16, rue Urbain Deleens et 
représentée par Monsieur Wilfrid TOURBIER, conformément aux dispositions des articles R. 7232-4 à R 7232-12 du code du travail 
pour l'activité de prestataire, constituée par la fourniture de prestations de services aux personnes physiques.
Article 2 : L’entreprise « TOURBIER » est agréée pour la fourniture des prestations suivantes :
- assistance informatique et Internet à domicile.
 activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services aux personnes 
mentionnées ci-dessus et détaillée dans le dossier de demande à compter de sa date de signature.
Article 3 : Le présent agrément est valable sur l’ensemble du territoire national. Il est délivré pour une durée de cinq ans à compter de 
sa date de signature.
Article 4 : Le présent agrément pourra être retiré à l'entreprise en cas de non respect des conditions et obligations mentionnées aux 
articles R. 7232-13 à R. 7232-17 du Code du Travail , notamment en ce qui concerne la fourniture à l'administration des informations 
statistiques  demandées ainsi  que,  annuellement,  avant la  fin du premier  semestre  de l'année,  du bilan qualitatif  et  quantitatif  de 
l'activité exercée au titre de l'année écoulée
Article  5  :  Le  Directeur  Départemental  du Travail,  de  l'Emploi  et  de  la  Formation Professionnelle  de  la  Somme est  chargé  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du département de la Somme et 
notifié à l'intéressé.

Fait à Amiens, le 12 mars 2010
Le Préfet
Signé Michel DELPUECH

Objet  :Agrément  simple  d'un  organisme  de  services  à  la  personne  (n° 
N/290310/F/080/S/19)

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur de 
la cohésion sociale, 
Vu le décret n° 2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l'Agence Nationale des Services à la Personne, 
Vu le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l'agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant notamment les articles R.7232-1 à R.7232-17 du code du travail,
Vu le  décret  n° 2007-854 du 14 mai 2007 modifiant  le décret  n° 2005-1698 du 29  décembre 2005 fixant  la liste  des activités 
mentionnées à l'article L 7231-1 du code du travail,
Vu la circulaire ANSP/DGEFP/DGAS n°1-2007 du 15 mai 2007 du Ministre de l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement 
relative à l’agrément des organismes de services à la personne,
Vu la demande d’agrément présentée le 2 mars 2010 et complétée le 16 mars 2010 par Monsieur Fabien LHEUREUX , responsable,  
de l’entreprise « LHEUREUX », dont le siège social est situé 20, Avenue du Chemin Vert – 80500 MONTDIDIER
- n° siret : 519 539 498 00013

ARRÊTE
Article 1: L'agrément simple est accordé à l’entreprise « LHEUREUX » dont le siège social est situé 20, Avenue du Chemin Vert – 
80500 MONTDIDIER et représentée par Monsieur Fabien LHEUREUX, conformément aux dispositions des articles R. 7232-4 à R 
7232-12 du code du travail pour
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- l'activité de prestataire, constituée par la fourniture de prestations de services aux personnes physiques.
Article 2 : L’entreprise « LHEUREUX » est agréée pour la fourniture des prestations suivantes :
- soutien scolaire à domicile, 
- assistance informatique et Internet à domicile .
 activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services aux personnes mentionnées 
ci-dessus et détaillée dans le dossier de demande à compter de sa date de signature.
Article 3 : Le présent agrément est valable sur l’ensemble du territoire national. Il est délivré pour une durée de cinq ans à compter de 
sa date de signature.
Article 4 : Le présent agrément pourra être retiré à l'entreprise en cas de non respect des conditions et obligations mentionnées aux 
articles R. 7232-13 à R. 7232-17 du Code du Travail , notamment en ce qui concerne la fourniture à l'administration des informations 
statistiques  demandées ainsi  que,  annuellement,  avant la  fin du premier  semestre  de l'année,  du bilan qualitatif  et  quantitatif  de 
l'activité exercée au titre de l'année écoulée
Article  5  :  Le  Directeur  Départemental  du Travail,  de  l'Emploi  et  de  la  Formation Professionnelle  de  la  Somme est  chargé  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du département de la Somme et 
notifié à l'intéressé.

Fait à Amiens, le 29 mars 2010
Le Préfet
Signé Michel DELPUECH

Objet  :Agrément  simple  d'un  organisme  de  services  à  la  personne  (n° 
N/290310/F/080/S/20)

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur de 
la cohésion sociale,
Vu le décret n° 2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l'Agence Nationale des Services à la Personne,
Vu le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l'agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant notamment les articles R.7232-1 à R.7232-17 du code du travail,
Vu le  décret  n° 2007-854 du 14 mai 2007 modifiant  le décret  n° 2005-1698 du 29  décembre 2005 fixant  la liste  des activités 
mentionnées à l'article L 7231-1 du code du travail,
Vu la circulaire ANSP/DGEFP/DGAS n°1-2007 du 15 mai 2007 du Ministre de l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement 
relative à l’agrément des organismes de services à la personne,
Vu la demande d’agrément présentée le 15 mars 2010 par Madame Aurélie BRIET, responsable, de l’entreprise « BRIET », dont le 
siège social est situé 29, rue Etienne Dolet – 80210 FEUQUIERES en VIMEU
- n° siret : 517 674 966 00018

ARRÊTE
Article 1: L'agrément  simple  est accordé à l’entreprise « BRIET » dont le siège social est situé 29, rue Etienne Dolet et représentée 
par Madame Aurélie BRIET, conformément aux dispositions des articles R. 7232-4 à R 7232-12 du code du travail pour l'activité de 
prestataire, constituée par la fourniture de prestations de services aux personnes physiques.
Article 2 : L’entreprise « BRIET » est agréée pour la fourniture des prestations suivantes :
- entretien de la maison et travaux ménagers,
- préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions,
- livraison des repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 
d’activités effectuées à domicile,
- collecte  et  livraison de linge repassé,   à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un 
ensemble d’activités effectuées à domicile,
- livraison des courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 
d’activités effectuées à domicile,
- soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour les personnes dépendantes,
- maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire,
- activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services aux personnes mentionnées ci-dessus.
 activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services aux personnes mentionnées ci-dessus et 
détaillée dans le dossier de demande à compter de sa date de signature.
Article 3 : Le présent agrément est valable sur l’ensemble du territoire national. Il est délivré pour une durée de cinq ans à compter de 
sa date de signature.
Article 4 : Le présent agrément pourra être retiré à l'entreprise en cas de non respect des conditions et obligations mentionnées aux 
articles R. 7232-13 à R. 7232-17 du Code du Travail , notamment en ce qui concerne la fourniture à l'administration des informations 
statistiques  demandées ainsi  que,  annuellement,  avant la  fin du premier  semestre  de l'année,  du bilan qualitatif  et  quantitatif  de 
l'activité exercée au titre de l'année écoulée
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Article  5  :  Le  Directeur  Départemental  du Travail,  de  l'Emploi  et  de  la  Formation Professionnelle  de  la  Somme est  chargé  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du département de la Somme et 
notifié à l'intéressé.

Fait à Amiens, le 29 mars 2010
Le Préfet
Signé Michel DELPUECH

Objet  :Agrément  simple  d'un  organisme  de  services  à  la  personne  (n° 
N/120310/F/080/S/014)

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur de 
la cohésion sociale,
Vu le décret n° 2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l'Agence Nationale des Services à la Personne,
Vu le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l'agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant notamment les articles R.7232-1 à R.7232-17 du code du travail,
Vu le  décret  n° 2007-854 du 14 mai 2007 modifiant  le décret  n° 2005-1698 du 29  décembre 2005 fixant  la liste  des activités 
mentionnées à l'article L 7231-1 du code du travail,
Vu la circulaire ANSP/DGEFP/DGAS n°1-2007 du 15 mai 2007 du Ministre de l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement 
relative à l’agrément des organismes de services à la personne,
Vu la demande d’agrément présentée le 9 mars 2010 par Monsieur Matthieu CARTON , responsable, de l’entreprise « SERVICES à la 
MAISON », dont le siège social est situé 15, Boulevard du Cange – 80000 AMIENS
- n° siret : 520 481 292 00016

ARRÊTE
Article 1: L'agrément simple  est accordé à l’entreprise « SERVICES à la MAISON » dont le siège social est situé 15, Boulevard du 
Cange et représentée par Monsieur Matthieu CARTON, conformément aux dispositions des articles R. 7232-4 à R 7232-12 du code 
du travail pour l'activité de prestataire, constituée par la fourniture de prestations de services aux personnes physiques.
Article 2 : L’entreprise « SERVICES à la MAISON » est agréée pour la fourniture des prestations suivantes :
- entretien de la maison et travaux ménagers,
- petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage,
- prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains »,
- assistance informatique et Internet à domicile,
- maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire. 
 activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services aux personnes mentionnées ci-dessus et 
détaillée dans le dossier de demande à compter de sa date de signature.
Article 3 : Le présent agrément est valable sur l’ensemble du territoire national. Il est délivré pour une durée de cinq ans à compter de 
sa date de signature.
Article 4 : Le présent agrément pourra être retiré à l'entreprise en cas de non respect des conditions et obligations mentionnées aux 
articles R. 7232-13 à R. 7232-17 du Code du Travail , notamment en ce qui concerne la fourniture à l'administration des informations 
statistiques  demandées ainsi  que,  annuellement,  avant la  fin du premier  semestre  de l'année,  du bilan qualitatif  et  quantitatif  de 
l'activité exercée au titre de l'année écoulée
Article  5  :  Le  Directeur  Départemental  du Travail,  de  l'Emploi  et  de  la  Formation Professionnelle  de  la  Somme est  chargé  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du département de la Somme et 
notifié à l'intéressé.

Fait à Amiens, le 29 mars 2010
Le Préfet
Signé Michel DELPUECH

Objet  :Agrément  simple  d'un  organisme  de  services  à  la  personne  (n° 
N/120310/F/080/S/015)

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur de 
la cohésion sociale, 
Vu le décret n° 2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l'Agence Nationale des Services à la Personne, 
Vu le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l'agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant notamment les articles R.7232-1 à R.7232-17 du code du travail,
Vu le  décret  n° 2007-854 du 14 mai 2007 modifiant  le décret  n° 2005-1698 du 29  décembre 2005 fixant  la liste  des activités 
mentionnées à l'article L 7231-1 du code du travail,
Vu la circulaire ANSP/DGEFP/DGAS n°1-2007 du 15 mai 2007 du Ministre de l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement 
relative à l’agrément des organismes de services à la personne,
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Vu la demande d’agrément  présentée  le  10  février  2010  et  complétée  le  3  mars 2010 par  Madame Emmanuelle  DELAVIER , 
responsable, de l’Entreprise « AIR CLEAN SERVICES », dont le siège social est situé 22, rue du Monument – 80340 PROYART
- n° siret : 519 913 735 00014

ARRÊTE
Article 1: L'agrément simple  est accordé à l’entreprise AIR CLEAN SERVICES dont le siège social est situé 22, rue du Monument et 
représentée par Madame Emmanuelle DELAVIER, conformément aux dispositions des articles R. 7232-4 à R 7232-12 du code du 
travail pour l'activité de prestataire, constituée par la fourniture de prestations de services aux personnes physiques.
Article 2 : L’entreprise « AIR CLEAN Services » est agréée pour la fourniture des prestations suivantes :
- entretien de la maison et travaux ménagers,
- garde d’enfants de plus de trois ans à domicile,
- préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions,
  activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services aux personnes mentionnées ci-dessus et 
détaillée dans le dossier de demande à compter de sa date de signature.
Article 3 : Le présent agrément est valable sur l’ensemble du territoire national. Il est délivré pour une durée de cinq ans à compter de 
sa date de signature.
Article 4 : Le présent agrément pourra être retiré à l'entreprise en cas de non respect des conditions et obligations mentionnées aux 
articles R. 7232-13 à R. 7232-17 du Code du Travail , notamment en ce qui concerne la fourniture à l'administration des informations 
statistiques  demandées ainsi  que,  annuellement,  avant la  fin du premier  semestre  de l'année,  du bilan qualitatif  et  quantitatif  de 
l'activité exercée au titre de l'année écoulée.
Article  5  :  Le  Directeur  Départemental  du Travail,  de  l'Emploi  et  de  la  Formation Professionnelle  de  la  Somme est  chargé  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du département de la Somme et 
notifié à l'intéressé.

Fait à Amiens, le 29 mars 2010
Le Préfet
Signé Michel DELPUECH

Objet  :Agrément  simple  d'un  organisme  de  services  à  la  personne  (n° 
N/120310/F/080/S/017)

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur de 
la cohésion sociale, 
Vu le décret n° 2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l'Agence Nationale des Services à la Personne, 
Vu le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l'agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant notamment les articles R.7232-1 à R.7232-17 du code du travail,
Vu le  décret  n° 2007-854 du 14 mai 2007 modifiant  le décret  n° 2005-1698 du 29  décembre 2005 fixant  la liste  des activités 
mentionnées à l'article L 7231-1 du code du travail,
Vu la circulaire ANSP/DGEFP/DGAS n°1-2007 du 15 mai 2007 du Ministre de l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement 
relative à l’agrément des organismes de services à la personne,
Vu la demande d’agrément présentée le 29 janvier 2010 et complétée le 15 février 2010 par Madame DUMEIGE Sylvie, responsable, 
de l’entreprise « DUMEIGNE », dont le siège social est situé 59, Chaussée saint Pierre – 80310 PICQUIGNY
- n° siret : 519 218 879 00012

ARRÊTE
Article 1: L'agrément simple  est accordé à l’entreprise « DUMEIGE » dont le siège social est situé 59, Chaussée Saint Pierre  - 80310 
PICQUIGNY et représentée par Madame Sylvie DUMEIGE, conformément aux dispositions des articles R. 7232-4 à R 7232-12 du 
code du travail pour l'activité de prestataire, constituée par la fourniture de prestations de services aux personnes physiques.
Article 2 : L’entreprise « DUMEIGNE » est agréée pour la fourniture des prestations suivantes :
-  entretien de la maison et travaux ménagers,
- garde d’enfants de plus de trois ans à domicile,
- soutien scolaire à domicile ou cours à domicile,
- préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ,
- livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 
d’activités effectuées à domicile, 
- livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 
d’activités effectuées à domicile, 
- assistance informatique et Internet à domicile,
- soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour les personnes dépendantes,
- maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire,
- assistance administrative à domicile,
- activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services aux personnes mentionnées ci-dessus
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 activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services aux personnes mentionnées ci-dessus et 
détaillée dans le dossier de demande à compter de sa date de signature.
Article 3 : Le présent agrément est valable sur l’ensemble du territoire national. Il est délivré pour une durée de cinq ans à compter de 
sa date de signature.
Article 4 : Le présent agrément pourra être retiré à l'entreprise en cas de non respect des conditions et obligations mentionnées aux 
articles R. 7232-13 à R. 7232-17 du Code du Travail , notamment en ce qui concerne la fourniture à l'administration des informations 
statistiques  demandées ainsi  que,  annuellement,  avant la  fin du premier  semestre  de l'année,  du bilan qualitatif  et  quantitatif  de 
l'activité exercée au titre de l'année écoulée
Article  5  :  Le  Directeur  Départemental  du Travail,  de  l'Emploi  et  de  la  Formation Professionnelle  de  la  Somme est  chargé  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du département de la Somme et 
notifié à l'intéressé.

Fait à Amiens, le 29 mars 2010
Le Préfet
Signé Michel DELPUECH

Objet  :Agrément   simple  d'un  organisme  de  services  à  la  personne  (n° 
N/290310/F/080/S/18)

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur de 
la cohésion sociale, 
Vu le décret n° 2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l'Agence Nationale des Services à la Personne, 
Vu le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l'agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant notamment les articles R.7232-1 à R.7232-17 du code du travail,
Vu le  décret  n° 2007-854 du 14 mai 2007 modifiant  le décret  n° 2005-1698 du 29  décembre 2005 fixant  la liste  des activités 
mentionnées à l'article L 7231-1 du code du travail,
Vu la circulaire ANSP/DGEFP/DGAS n°1-2007 du 15 mai 2007 du Ministre de l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement 
relative à l’agrément des organismes de services à la personne,
Vu la demande d’agrément présentée le 4 mars 2010 et complétée le 12 mars 2010 par Monsieur Alain DELAITTRE , responsable, de 
l’entreprise « DELAITTRE », dont le siège social est situé 34, rue Saint Médard – 80520 YZENGREMER
- n° siret : 520 019 753 00018

ARRÊTE
Article 1: L'agrément  simple est accordé à l’entreprise « DELAITTRE » dont le siège social est situé 34, rue Saint Médard – 80520 
YZENGREMERet représentée par Monsieur Alain DELAITTRE, conformément aux dispositions des articles R. 7232-4 à R 7232-12 
du code du travail pour l'activité de prestataire, ( selon le cas)constituée par la fourniture de prestations de services aux personnes 
physiques.
Article 2 : L’entreprise « DELAITTRE » est agréée pour la fourniture des prestations suivantes :
- petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage,  activités qui concourent directement et prestations de petit 
bricolage dites « hommes toutes mains »
- maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire.
activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services aux personnes mentionnées ci-dessus et 
détaillée dans le dossier de demande à compter de sa date de signature.
Article 3 : Le présent agrément est valable sur l’ensemble du territoire national. Il est délivré pour une durée de cinq ans à compter de 
sa date de signature.
Article 4 : Le présent agrément pourra être retiré à l'entreprise en cas de non respect des conditions et obligations mentionnées aux 
articles R. 7232-13 à R. 7232-17 du Code du Travail , notamment en ce qui concerne la fourniture à l'administration des informations 
statistiques  demandées ainsi  que,  annuellement,  avant la  fin du premier  semestre  de l'année,  du bilan qualitatif  et  quantitatif  de 
l'activité exercée au titre de l'année écoulée
Article  5  :  Le  Directeur  Départemental  du Travail,  de  l'Emploi  et  de  la  Formation Professionnelle  de  la  Somme est  chargé  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du département de la Somme et 
notifié à l'intéressé.

Fait à Amiens, le 29 mars 2010
Le Préfet
Signé Michel DELPUECH

Objet  :Agrément  simple  d'un  organisme  de  services  à  la  personne  (n° 
N/290310/F/080/S/21)

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur de 
la cohésion sociale, 
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Vu le décret n° 2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l'Agence Nationale des Services à la Personne, 
Vu le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l'agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant notamment les articles R.7232-1 à R.7232-17 du code du travail,
Vu le  décret  n° 2007-854 du 14 mai 2007 modifiant  le décret  n° 2005-1698 du 29  décembre 2005 fixant  la liste  des activités 
mentionnées à l'article L 7231-1 du code du travail,
Vu la circulaire ANSP/DGEFP/DGAS n°1-2007 du 15 mai 2007 du Ministre de l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement 
relative à l’agrément des organismes de services à la personne,
Vu la demande d’agrément présentée le 5 mars 2010 et complétée le 12 mars 2010 par Monsieur William QUIGNON, responsable, de 
l’entreprise « QUIGNON », dont le siège social est situé 5065,, rue Cliquette – 80540 REVELLES
- n° siret : 520 114 638 00015

ARRÊTE
Article 1: L'agrément simple est accordé à l’entreprise « QUIGNON » dont le siège social est situé 5065, rue Cliquette – 80540 
REVELLES et représenté par Monsieur William QUIGNON, conformément aux dispositions des articles R. 7232-4 à R 7232-12 du 
code du travail pour l'activité de prestataire, constituée par la fourniture de prestations de services aux personnes physiques.
Article 2 : L’entreprise « QUIGNON » est agréée pour la fourniture des prestations suivantes :
- entretien de la maison et travaux ménagers,
- petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage,
- prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains »
- livraison des courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 
d’activités effectuées à domicile,
- assistance informatique et Internet à domicile,
-  activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services aux personnes mentionnées ci-dessus et 
détaillée dans le dossier de demande à compter de sa date de signature.
Article 3 : Le présent agrément est valable sur l’ensemble du territoire national. Il est délivré pour une durée de cinq ans à compter de 
sa date de signature.
Article 4 : Le présent agrément pourra être retiré à l'entreprise en cas de non respect des conditions et obligations mentionnées aux 
articles R. 7232-13 à R. 7232-17 du Code du Travail , notamment en ce qui concerne la fourniture à l'administration des informations 
statistiques  demandées ainsi  que,  annuellement,  avant la  fin du premier  semestre  de l'année,  du bilan qualitatif  et  quantitatif  de 
l'activité exercée au titre de l'année écoulée
Article  5  :  Le  Directeur  Départemental  du Travail,  de  l'Emploi  et  de  la  Formation Professionnelle  de  la  Somme est  chargé  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du département de la Somme et 
notifié à l'intéressé.

Fait à Amiens, le 29 mars 2010
Le Préfet
Signé Michel DELPUECH
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AUTRES

AGENCE RÉGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE PICARDIE

Objet : Arrêté relatif à la composition nominative du conseil d’administration du centre 
hospitalier Laënnec de Creil – établissement intercommunal

- Vu le Code de la Santé Publique ;
- Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5,  L. 6144-1, L.6144-2, L.6144-3 et  R 6143-11 à R 6143-16 ;
- Vu la loi n°2004-806 du 09 août 2004 relative à la politique de santé publique, notamment son article 158 ;
- Vu l’ordonnance n°2005-406 du 02 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé, notamment son article 7 ;
-  Vu le  décret  n°2005-767 du  07  juillet  2005  relatif  aux conseils  d’administration,  aux commissions médicales  et  aux  comités 
techniques des établissements publics de santé et modifiant le code de la santé publique ;
- Vu le décret n°2005-1656 du 26 décembre 2005 relatif aux conseils de pôles d’activité et à la commission des soins infirmiers, de 
rééducation et médico-techniques des établissements publics de santé et modifiant le code de la santé publique ;
-  Vu l’arrêté  du directeur  de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Picardie  n°2008.11.36  du 18  novembre 2008 fixant la 
composition nominative du Conseil d’administration du Centre hospitalier de Creil ;
- Considérant la lettre de démission du médecin non hospitalier ;
- Considérant le courrier de démission de la représentante du syndicat Force Ouvrière et de nomination de sa remplaçante en date du 
15 janvier 2010 ;

ARRÊTE
Article 1er : L’arrêté du directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Picardie, en  date du 18 novembre 2008,  fixant la 
composition du Conseil d’administration du Centre hospitalier de Creil est modifié comme indiqué à l’article 2.
Article 2 : Le Conseil d’Administration du Centre hospitalier de Creil est composé de 22 membres à savoir (dont 1 siège vacant) :
Membres désignés par le Conseil Municipal de la commune de Creil :
M. Jean-Claude VILLEMAIN (Maire)
M. Roland SZPIRKO
Membre désigné par le Conseil Municipal de la commune de Nogent-sur-Oise :
M. Jean-François DARDENNE (Maire)
Mme Christiane CARLIN
Membre désigné par le Conseil Municipal de la commune de Montataire :
Mme Marie-Paule BUZIN 
Membre désigné par le Conseil Municipal de la commune de Villers-Saint-Paul :
Mme Elisabeth DHEILLY
Membre désigné par le Conseil Général de l’Oise :
M. Alain BLANCHARD
Membre désigné par le Conseil Régional de Picardie :
Mme Viviane CLAUX
Président de la Commission Médicale d’Etablissement :
M. Gérard COLLOT
Membres désignés par la Commission Médicale d’Etablissement :
M. le Docteur Philip AOUATE (vice-président de la CME)
Mme le Docteur Anne BIDAUT
M. le Docteur Bruno DEVERGIE
Membre désigné par la Commission de Soins Infirmiers, de Rééducation et Médico-Techniques:
Mme Jocelyne DESBAS
Membres représentants les personnels titulaires de l’établissement :
Mme Sylvie POIRET (C.G.T.)
Mme Sylvie BASSETTO (C.G.T.)
Mme Patricia TATIN (F.O.)
Personnalités qualifiées :
Médecin non hospitalier, siège vacant,
M. Jacques FERNANDEZ, représentant des professions paramédicales,
Mme le Docteur Danièle CARLIER, 2ème adjointe au Maire de Creil.
Membres représentants les usagers :
Mme Jeannine BEAUMONT, représentante de l’Union Départementale des Associations Familiales de l’Oise, proposée par l’UNAF,
M. Jean NEHORAI, représentant du Comité de l’Oise de la Ligue contre le Cancer, proposé par le Ligue Nationale contre le Cancer,
M. Guy VONTHRON, représentant de l’Association Régionale de Picardie, proposé par l’Association Française des Diabétiques.
Article 3 : M. Jean-Claude VILLEMAIN assure la présidence. 
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Mme Viviane CLAUX assure la suppléance.
Article 4 : Le mandat des membres du conseil d’administration prend fin en même temps que le mandat ou les fonctions au titre 
desquels les intéressés ont été désignés.
Le mandat des membres désignés par les assemblées délibérantes des collectivités territoriales prend fin lors de chaque renouvellement 
de ces assemblées. Toutefois, ces membres continuent à siéger au sein du conseil d’administration jusqu’à la désignation de leurs 
remplaçants par la nouvelle assemblée.
Le  mandat  des  membres  désignés  sur  proposition  des  organisations  syndicales  les  plus  représentatives  expire  lors  de  chaque 
renouvellement du comité technique d’établissement. Lorsque les représentants sont élus, la durée de leur mandat et fixée à quatre ans. 
La durée du mandat des membres de la commission médicale d’établissement est fixée à quatre ans.
La durée du mandat des membres qui siègent en qualité de personnalités qualifiées et de représentants des usagers  est fixée à trois ans.
Si un membre cesse ses fonctions avant l’expiration normale de son mandat, les fonctions du nouveau membre prennent fin à l’époque 
où auraient cessé celles du membre qu’il a remplacé.
Article 5 : Le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Picardie, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales et le Directeur du Centre Hospitalier de Creil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de l’Oise et de la Somme, et dont ampliation sera transmise à :
- Mme Patricia TATIN

Fait à Amiens, le 12 mars 2010
Le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Picardie,
Le directeur adjoint
Signé : Jean-Pierre GRAFFIN

Objet : Arrêté fixant le montant des ressources d’assurance maladie au centre hospitalier 
de Compiègne, au titre de l’activité déclarée au mois de janvier 2010

FINESS N° 600 100 721
Vu la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de 
santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles et notamment 
son article 8 ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé
Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;
Vu l'arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  30  mars  2007,  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 Janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu Arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la  
santé publique
Vu l’arrêté du 27 février 2009, fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé exerçant une 
activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;
Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation en date du 20 avril 2009 modifiant le coefficient de transition 
mentionné au II de l'article 4 du décret du 26 décembre 2007 ;
Vu le relevé d’activité transmis par l’établissement  pour le mois de janvier 2010;

ARRÊTE
ARTICLE 1er : La somme due au Centre Hospitalier de COMPIEGNE au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois de 
janvier 2010 est arrêtée à 4 755 905 € soit :
1) 4 461 789€ au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
4 423 558 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes ;
31 964 € au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT), HAD ;
6 267 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ;
2) 210 146 € au titre des spécialités pharmaceutiques,
3) 83 970 € au titre des produits et prestations
ARTICLE 2 : Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de COMPIEGNE et à la Caisse chargée du versement des ressources 
d’assurance maladie de l’établissement, pour exécution.
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Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région et de la Préfecture de l'Oise.

Fait à, Amiens le 17 mars 2010
P/Le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
Le directeur adjoint
Signé : Jean-Pierre GRAFFIN

Objet : Arrêté n° ARH 100070 fixant le montant des ressources d’assurance maladie au 
centre hospitalier de Beauvais, au titre de l’activité déclarée au mois de janvier 2010

FINESS N° 600 100 713
Vu la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de 
santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles et notamment 
son article 8 ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé
Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;
Vu l'arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  30  mars  2007,  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 Janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu Arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la  
santé publique
Vu l’arrêté du 27 février 2009, fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé exerçant une 
activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;
Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation en date du 20 avril 2009 modifiant le coefficient de transition 
mentionné au II de l'article 4 du décret du 26 décembre 2007 ;
Vu le relevé d’activité transmis par l’établissement  pour le mois de janvier 2010;

ARRÊTE
ARTICLE 1er : La somme due au Centre Hospitalier de BEAUVAIS au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois de 
janvier 2010 est arrêtée à 5 411 619 € soit :
1) 5 025 295€ au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
4 846 155 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes ;
167 510 € au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT), HAD ;
11 630 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ;
2) 374 638 € au titre des spécialités pharmaceutiques,
3) 11 686 € au titre des produits et prestations
ARTICLE 2 : Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de BEAUVAIS et à la Caisse chargée du versement des ressources  
d’assurance maladie de l’établissement, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région et de la Préfecture de l'Oise.

Fait à, Amiens le 18 mars 2010 
P/Le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
Le directeur adjoint
Signé : Jean-Pierre GRAFFIN

Objet : Arrêté n° ARH 100077 fixant le montant des ressources d’assurance maladie au 
centre hospitalier Laënnec de Creil, au titre de l’activité déclarée au mois de janvier 2010

FINESS N° 600 101 984
Vu la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de 
santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles et notamment 
son article 8 ;
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Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé
Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;
Vu l'arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  30  mars  2007,  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 Janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu Arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la  
santé publique
Vu l’arrêté du 27 février 2009, fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé exerçant une 
activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;
Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation en date du 20 avril 2009 modifiant le coefficient de transition 
mentionné au II de l'article 4 du décret du 26 décembre 2007 ;
Vu le relevé d’activité transmis par l’établissement  pour le mois de janvier 2010;

ARRÊTE
ARTICLE 1er : La somme due au Centre Hospitalier Laennec de CREIL au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois de 
janvier 2010 est arrêtée à 5 389 108€ soit :
1) 5 054 500€ au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
 4 433 017 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes ;
65 432 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ;
6 087 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ;
541 749 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
8215 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ;
2) 234 044 € au titre des spécialités pharmaceutiques,
3) 100 564 € au titre des produits et prestations
ARTICLE 2 : Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier Laennec de CREIL et à la Caisse chargée du versement des ressources 
d’assurance maladie de l’établissement, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région et de la Préfecture de l'Oise.

Fait à Amiens le 18 mars 2010 
P/Le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
Le directeur adjoint
Signé : Jean-Pierre GRAFFIN

Objet : Arrêté n° ARH 100085 fixant le montant des ressources d’assurance maladie au 
centre hospitalier de Senlis, au titre de l’activité déclarée au mois de janvier 2010

FINESS N° 600 100 135
Vu la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de 
santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles et notamment 
son article 8 ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé
Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;
Vu l'arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  30  mars  2007,  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 Janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu Arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
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odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la  
santé publique
Vu l’arrêté du 27 février 2009, fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé exerçant une 
activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;
Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation en date du 20 avril 2009 modifiant le coefficient de transition 
mentionné au II de l'article 4 du décret du 26 décembre 2007 ;
Vu le relevé d’activité transmis par l’établissement  pour le mois de janvier 2010;

ARRÊTE
ARTICLE 1er : La somme due au Centre Hospitalier de  SENLIS au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois de janvier 
2010 est arrêtée à 2 984 353 € soit :
1) 2 863 324 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
2 560 678 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes ;
47 245 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ;
6 914 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ;
246 322 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
2 165 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ;
2) 115 066 € au titre des spécialités pharmaceutiques,
3) 5 963 € au titre des produits et prestations
ARTICLE 2 : Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de  SENLIS et à la Caisse chargée du versement des ressources 
d’assurance maladie de l’établissement, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région et de la Préfecture de l'Oise.

Fait à Amiens le 17 mars 2010
P/Le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
Le directeur adjoint
Signé : Jean-Pierre GRAFFIN

Objet : Arrêté n° ARH 100086 fixant le montant des ressources d’assurance maladie au 
CMC Les Jockeys, au titre de l’activité déclarée au mois de janvier 2010

FINESS N° 600 100 168
Vu la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de 
santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles et notamment 
son article 8 ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé
Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;
Vu l'arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  30  mars  2007,  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 Janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu L'arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la  
santé publique
Vu l’arrêté du 27 février 2009, fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé exerçant une 
activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;
Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation en date du 20 avril 2009 modifiant le coefficient de transition 
mentionné au II de l'article 4 du décret du 26 décembre 2007 ;
Vu le relevé d’activité transmis par l’établissement  pour le mois de janvier 2010;

ARRÊTE
Article 1er : La somme due au CMC LES JOCKEYS au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois de janvier 2010 est 
arrêtée à 1 352 055 € soit :
1) 1 272 233€ au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
1 236 126 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes ;
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27 845 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
8 2632€ au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ;
2) 57 748 € au titre des spécialités pharmaceutiques,
3) 22 074 € au titre des produits et prestations
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au CMC LES JOCKEYS et à la Caisse chargée du versement des ressources d’assurance 
maladie de l’établissement, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région et de la Préfecture de l'Oise.

Fait à, Amiens le 17 mars 2010
P/Le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
Le directeur adjoint
Signé : Jean-Pierre GRAFFIN

Objet : Arrêté n° ARH 100087 fixant le montant des ressources d’assurance maladie au 
centre hospitalier de Chaumont-en-Vexin, au titre de l’activité déclarée au mois de janvier 2010

FINESS N° 600 100 572
Vu la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de 
santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles et notamment 
son article 8 ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé
Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;
Vu l'arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  30  mars  2007,  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 Janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu l'Arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la  
santé publique
Vu l’arrêté du 27 février 2009, fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé exerçant une 
activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;
Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation en date du 20 avril 2009 modifiant le coefficient de transition 
mentionné au II de l'article 4 du décret du 26 décembre 2007 ;
Vu le relevé d’activité transmis par l’établissement  pour le mois de janvier 2010;

ARRÊTE
Article 1er : La somme due au Centre Hospitalier de CHAUMONT  en Vexin au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois 
de janvier 2010 est arrêtée à 182 028 € soit :
1) 182 028 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
156 468 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes ;
51 € au titre des forfaits "de petit matériel" (FFM) ;
25 100 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
409 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ;
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de CHAUMONT  en Vexin et à la Caisse chargée du versement des 
ressources d’assurance maladie de l’établissement, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région et de la Préfecture de l'Oise.

Fait à, Amiens le 17 mars 2010
P/Le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
Le directeur adjoint
Signé : Jean-Pierre GRAFFIN

Objet : Arrêté n° ARH 100088 fixant le montant des ressources d’assurance maladie au 
centre hospitalier de Clermont, au titre de l’activité déclarée au mois de janvier 2010

FINESS N° 600 100 648
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Vu la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de 
santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles et notamment 
son article 8 ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé
Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;
Vu l'arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  30  mars  2007,  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 Janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu Arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la  
santé publique
Vu l’arrêté du 27 février 2009, fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé exerçant une 
activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;
Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation en date du 20 avril 2009 modifiant le coefficient de transition 
mentionné au II de l'article 4 du décret du 26 décembre 2007 ;
Vu le relevé d’activité transmis par l’établissement  pour le mois de janvier 2010;

ARRÊTE
Article 1er : La somme due au Centre Hospitalier de  CLERMONT au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois de janvier 
2010 est arrêtée à 944 504 € soit :
1) 915 136 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
716 363 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes ;
29 864 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ;
4 127 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ;
163 576 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
1 207 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ;
2) 22 768 € au titre des spécialités pharmaceutiques,
3) 6 600€ au titre des produits et prestations
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de  CLERMONT et à la Caisse chargée du versement des ressources  
d’assurance maladie de l’établissement, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région et de la Préfecture de l'Oise.

Fait à Amiens le 17 mars 2010
P/Le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
Le directeur adjoint
Signé : Jean-Pierre GRAFFIN

Objet : Arrêté n° ARH 100090 fixant le montant des ressources d’assurance maladie au 
centre hospitalier de Noyon, au titre de l’activité déclarée au mois de janvier 2010

FINESS N° 600 100 986
Vu la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de 
santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles et notamment 
son article 8 ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;
Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;
Vu l'arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  30  mars  2007,  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté du 23 Janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu l'arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la  
santé publique
Vu l’arrêté du 27 février 2009, fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé exerçant une 
activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;
Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation en date du 20 avril 2009 modifiant le coefficient de transition 
mentionné au II de l'article 4 du décret du 26 décembre 2007 ;
Vu le relevé d’activité transmis par l’établissement  pour le mois de janvier 2010;

ARRÊTE
Article 1er : La somme due au Centre Hospitalier de NOYON au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois de janvier 2010 
est arrêtée à 1 046 352 € soit :
1) 1 036 806 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
881 792 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes ;
23 130 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ;
2 146 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ;
127 663 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
2 075 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ;
2) 9 546 € au titre des spécialités pharmaceutiques,
Article  2  :  Le  présent  arrêté  est  notifié  au Centre  Hospitalier  de  NOYON et  à  la  Caisse  chargée  du versement des  ressources 
d’assurance maladie de l’établissement, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région et de la Préfecture de l'Oise.

Fait à Amiens le 17 mars 2010
P/Le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
Le directeur adjoint
Signé : Jean-Pierre GRAFFIN

Objet  :  Arrêté  n°100098  du  directeur  de  l'agence  régionale  de  l'hospitalisation  de 
Picardie  révisant  l’annexe  du schéma régional  d'organisation  sanitaire  de  la  région Picardie 
pour la période 2006-2011

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6115-3, L.6121-1 à L.6121-4, L6121-9, L.6122-10-1, L.6131-2, R.6121-1 
à R.6121-3, R.6122-8, R.6122-25, R.6122-26, R.6122-42, R.6131-11 et D.6121-6 à D.6121-10 ;
Vu l'arrêté du 12 septembre 2008 modifiant l’arrêté du 27 avril 2004 pris en application de l'article L.6121-1 du code de la santé  
publique fixant la liste des matières devant figurer obligatoirement dans les schémas régionaux d'organisation sanitaire ;
Vu l'arrêté du 10 juin 2005 fixant le ressort territorial des conférences sanitaires de la région Picardie ;
Vu l'arrêté du 16 mars 2006 modifié le 23 mars 2007, le 17 septembre 2008 et le 12 novembre 2008 et 30 juillet 2009 fixant le schéma 
régional d'organisation sanitaire de la région Picardie pour la période 2006-2011 ;
Vu les avis et observations formulés par les conférences sanitaires des territoires :
Nord Ouest, consultée le  9 mars 2010,
Sud Ouest, consultée le 3 mars 2010,
Nord Est, consultée le 4 mars 2010,
Sud Est, consultée le 4 mars 2010,
Vu l'avis favorable et les observations formulées par le comité régional de l'organisation sanitaire lors de sa séance du 10 mars 2010 ;
Vu l'avis favorable et les observations formulées par le comité régional de l'organisation sociale et médico-sociale lors de sa séance du 
23 février 2010 ;
Vu l'avis favorable de la commission exécutive de l'agence régionale de l'hospitalisation de la région Picardie consultée le 25 mars 
2010 ;

ARRÊTE
Article 1er : L’annexe du schéma régional d'organisation sanitaire de la région Picardie pour la période 2006-2011 est modifiée telle 
qu'annexée à la présente décision.
Article 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication, sans constituer un préalable obligatoire au recours contentieux.
Article 3 : La directrice régionale des affaires sanitaires et sociales de Picardie, les directeurs départementaux des affaires sanitaires et 
sociales de l'Aisne,  de l'Oise et  de la Somme et  les directeurs des services des organismes d'assurance maladie,  membres de la 
commission exécutive de l'agence régionale de l'hospitalisation, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
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arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures de l'Aisne, de l'Oise et de la Somme et consultable aux sièges 
de l'agence régionale de l'hospitalisation, des directions régionale et départementales des affaires sanitaires et sociales.

Fait à Amiens, le 25 mars 2010
Le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation
Pascal FORCIOLI

ANNEXES
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territoire nord ouest - objectifs quantifiés
activités de soins

activités volume d'activité 2010

accueil et traitement des urgences

médecine 97000 à 112000 séjours

chirurgie 48000 à 58000 séjours

réanimation

unités de soins intensifs

adossées à une réanimation

autonomes sous convention

actes portant sur les autres cardiopathies de l'adulte

STC

1 site (Amiens : CHU)

1 site (Amiens : CHU)

neurologie 1 site (Amiens : CHU)

centres d'hémodialyse 2 (idem)

unités de dialyse médicalisée 0

4 (idem)

hospitalisation à domicile ( objectif ministériel : + 86 places)

soins palliatifs

unité de soins palliatifs 0 1 (Amiens : CHU)

équipes mobiles 2 sites (idem)

lits identifiés

psychiatrie générale

hospitalisation complète Somme : 120000 à 148000 journées

hospitalisation de jour

Somme : 85 à 125 places

hospitalisation de nuit 1 (Amiens)

placement familial thérapeutique 3 (idem)

appartements thérapeutiques

1 (Amiens) 1 (Amiens)

existant - nb d'implantations (sites) futur - nb d'implantations (sites)

4 sites de médecine d'urgence: CH Abbeville, 
Amiens CHU et SAS cadiologie-urgences, CH 

Doullens, CH Montdidier
1 urgence pédiatrique: CHU

4 SMUR
1 SAMU

4 sites de médecine d'urgence (idem),
 1 à 2 urgences pédiatriques
 (Amiens CHU, Abbeville), 

2 à 4 SMUR, 
1 SAMU

 7 sites (Abbeville, St Valéry, Amiens, Doullens, 
Albert, Corbie, Montdidider)

 7 sites 
(idem)

4 sites (Abbeville, Amiens, Doullens, Montdidider)

2  sites
 (Montdidier fermé en 2008, Doullens fermé 

en septembre 2009 ; 
Amiens et Abbeville avec  
coopérations public privé)

3 sites (Abbeville, Amiens, Doullens) 2 sites 
(Amiens CHU, Abbeville CH)

cardiologiques 2 sites (Amiens, Abbeville) 2 sites 
(idem)

hépatogastroentérologiques 1 site 
(Amiens) 

unités de surveillance 
continue

Abbeville, Amiens 2 sites 
(Amiens CHU, Abbeville CH)

2  à 3 sites 
(Amiens, Abbeville, Doullens) 

activité 
interventionnelle sous 
imagerie médicale par 

voie endovasculaire, en 
cardiologie

1 site (Amiens) : 2 centres (CHU, SAS 
Cardiologie-Urgences)

1 site
(Amiens: 2 centres)

seuil :  350 actes d'angioplasties 
coronariennes/an

actes 
électrophysiologiques de 

rythmologie 
interventionnelle, de 

stimulation multisites et de 
défibrillation, yc la pose de 
dispositifs de prévention 
de la mortalité liée à des 

troubles du rythme

ablations (endocavitaires par 
radiofréquence / fulguration)

1 site (Amiens CHU et SAS cardiologie Urgences)

1 à 2 sites 
(Amiens, Abbeville)

seuil : 50 actes d'ablation endocavitaire 
autres que l'ablation de la jonction atrio-

ventriculaire/an

2 sites : Abbeville (1 centre: CH), Amiens (2 
centres: CHU, SAS cardiologie-urgences)

défibrillateurs automatiques 
implantables

actes portant sur les cardiopathies de l'enfant yc les 
éventuelles réinterventions à l'age adulté sur les 

cardiopathies congénitales, à l'exclusion des actes 
réalisés en urgence

0 à 1 site
 (Amiens : CHU)

seuil : 40 actes de cathétérisme 
interventionnel/an dont au moins la 

moitié sur des enfants

unité neurovasculaire (SI et subaigüe) 
2 sites: 

 Amiens CHU SI et subaigüe
et  Abbeville subaigüe

traitement de l'IRC par 
épuration extra rénale

2 (Amiens, Abbeville)

patients  243 / 311  dont alternatives 105 / 
1332 (Amiens, Abbeville)

unités d'autodialyse 4 (Abbeville, Amiens, Montdidier et Corbie)

5 sites (Amiens, Abbeville, Doullens, Albert, 
Montdidier)

de 5 à 4 sites
(Amiens, Abbeville, Doullens/Corbie, Albert, 

Montdidier)

2 sites (Amiens et Abbeville)

6 sites (Amiens, Abbeville, St Valery, Corbie, 
Montdidier, Roye)

8 sites 
(idem + Doullens et Albert)

2 (Amiens et Abbeville) 2 sites
(Amiens public privé, Abbeville) 

2 (Amiens et Abbeville) 2 sites
(Amiens public privé, Abbeville) 

1 site 
Amiens public privé

3 (Amiens, Abbeville et Montdidier))

1 à 3 sites sièges 
avec implantations locales

Amiens, Abbeville, Montdidier

post cure psychiatrique
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territoire nord est - objectifs quantifiés
activités de soins

activités

accueil et traitement des urgences

médecine

chirurgie

réanimation

unités de soins intensifs

3 sites (idem)

adossées à une réanimation

autonomes sous convention

actes portant sur les autres cardiopathies de l'adulte

0

STC 0

0

0 0

neurologie 1 (idem)

centres d'hémodialyse 2 sites (idem)

unités de dialyse médicalisée 0

3 (idem)

hospitalisation à domicile

soins palliatifs

unité de soins palliatifs

équipes mobiles

lits identifiés

psychiatrie générale

hospitalisation complète

hospitalisation de jour

hospitalisation de nuit 1 (idem)

placement familial thérapeutique 2 (idem)

appartements thérapeutiques 9

hospitalisation complète

hospitalisation de jour 5 (idem)

centre périnatal de proximité (CPP) 2 ou 3 sites

existant - nb d'implantations (sites) futur - nb d'implantations (sites)

5 sites de médecine d'urgence : St Quentin (CH 
et PCP), Laon, Péronne, Hirson, Chauny 

1 urgence pédiatrique: Saint Quentin
5 SMUR
1 SAMU

 5 sites de médecine d'urgence (idem) ; 
 2 urgences pédiatriques (St Quentin, Laon) ; 

4 à 5 SMUR ; 
1 SAMU

11 sites (Guise, Le Nouvion, Vervins, Hirson, 
Ham, Péronne, St Quentin, Chauny, Tergnier, La 

Fère, Laon)

9 à 11 sites
 (avec des complémentarités et coopérations à renforcer en 

Thiérache)

6 sites (Hirson, Péronne, St Quentin, Chauny, 
Tergnier, Laon)

4 sites 
(Hirson fermé, 

Tergnier rattaché à Chauny sous forme de "clinique ouverte",
 Péronne en coopération avec St Quentin, 

"clinique ouverte" à Laon)

2 sites (St Quentin, Laon) 2 sites 
(St Quentin, Laon)

cardiologiques 3 sites (St Quentin, Laon, Chauny)

hépatogastroentérologiques 0 à 1 
(St Quentin CH)

unités de surveillance 
continue

2 sites 
(St Quentin, Laon)

3 sites médico-chirurgicaux 
(Chauny, Péronne, St Quentin privé)

activité 
interventionnelle 

sous imagerie 
médicale par voie 

endovasculaire, en 
cardiologie

1 site (St Quentin CH)
1 à 2 sites 

(St Quentin ; Laon après mise en conformité de St Quentin et 
réévaluation des besoins de santé)

actes 
électrophysiologiques 

de rythmologie 
interventionnelle, de 

stimulation multisites et 
de défibrillation, yc la 

pose de dispositifs de 
prévention de la 

mortalité liée à des 
troubles du rythme

ablations (endocavitaires par 
radiofréquence / fulguration)

1 à 2 sites 
(St Quentin ; puis Laon après mise en conformité de St Quentin et 

évaluation des besoins de santé)

défibrillateurs automatiques 
implantables

actes portant sur les cardiopathies de l'enfant yc les 
éventuelles réinterventions à l'age adulté sur les 

cardiopathies congénitales, à l'exclusion des actes 
réalisés en urgence

unité neurovasculaire (SI et subaiguë) 1 (St Quentin)

traitement de l'IRC 
par épuration extra 

rénale

2 sites (St Quentin et Laon)

2 (St Quentin, Laon)

unités d'autodialyse 3 (Laon St Quentin et Chauny)

7 sites (St Quentin, Ham, Péronne, Guise, 
Chauny, Laon, Le Nouvion)

de 7 à 5 structures 
( regroupements à opérer avec un objectif d'une trentaine de places 

par structure)

1 (La Fère) 1 à 2 
(idem + CH St Quentin)

2 (St Quentin et Laon) 3 sites
(idem avec coopération sur la Thiérache + Chauny)

5 (St Quentin, Laon, Le Nouvion, Guise, Péronne) 10 (idem + Hirson, Chauny, Vervins, Bohain, Ham)

5 (St Quentin, Prémontré, Laon, Chauny, 
Péronne) 6 ( idem + Hirson)

4 (Laon, Tergnier, Péronne, St Quentin) 4 sites 

1 (Péronne)

2 (Péronne, Prémontré)

2 sites sièges 
avec implantations locales 

post cure psychiatrique

psychiatrie infanto 
juvénile

2 (Prémontré, Chauny) 3 à 4 (idem + Laon et St Quentin/Péronne) 

5 (St Quentin, Chauny, La Fère, Hirson, Laon)

périnatalité

2 sites (Guise et Hirson)

activité de gynécologie obstétrIque (niveau 1) 4 sites (St Quentin : CH et Cl St Claude; CH 
Péronne, CH Chauny, CH Laon)

3 ou 4 sites 
(selon activité et sécurité sur le site de Péronne)



143

territoire sud ouest - objectifs quantifiés
activités de soins

activités volume d'activité 2010

accueil et traitement des urgences

médecine 59000 à 81000 séjours

chirurgie 26000 à 39000 séjours

réanimation

2 (idem)

adossées à une réanimation

autonomes sous convention 2 sites (Beauvais, Chantilly)

actes portant sur les autres cardiopathies de l'adulte

STC

0 0

neurologie

centres d'hémodialyse 2 (idem)

patients 190 / 249  dont alternatives 43 / 83unités de dialyse médicalisée 0

3 (idem)

hospitalisation à domicile 2 (Beauvais, ACSSO) ( objectif ministériel : + 91 places)

soins palliatifs

unité de soins palliatifs

équipes mobiles

lits identifiés

hospitalisation complète 1 Oise : 260 000 à 290 000 journées

hospitalisation de jour 3
224 places maximum

hospitalisation de nuit 2 2 (idem)

placement familial thérapeutique 1 1(idem)

appartements thérapeutiques 13 13 (idem)

1

hospitalisation complète 2 2

hospitalisation de jour 3 3

existant - nb d'implantations (sites) futur - nb d'implantations (sites)

5  sites de médecine d'urgence : Beauvais, 
Creil, Senlis, Clermont, Méru

2 sites d'urgences pédiatriques (Beauvais, 
Creil)

4 SMUR
1 SAMU

 5 ou 6 sites
Beauvais, Creil, Senlis, Clermont, Chantilly, 

Méru
2 à 3 urgences pédiatriques

(Beauvais, Creil, Senlis)
4 SMUR 
1 SAMU

9 sites (Beauvais, Chaumont, Méru, Chantilly, 
Clermont, Liancourt, Creil, Senlis, Pont Ste 

Maxence)

8 à 7 sites 
(Pont Ste Maxence fermé depuis 

décembre 2009, Méru à transformer en 
SSR avec fongibilité)

6 sites (Beauvais, Méru, Chantlly, Clermont, 
Creil, Senlis)

 4 ou 5 sites 
(Beauvais public et privé, 

Creil et Senlis public avec projet médical 
unique et activité bi-site, 

Senlis privé,
Chantilly privé, 

Clermont en coopération dans CH2O 
selon activité et sécurité),

3 sites (Beauvais, Creil, Senlis)
2 ou 3 sites 

(Beauvais, Creil-Senlis en 
complémentarité)

unités de soins 
intensifs

cardiologiques 2 sites (Beauvais, Creil)

hépatogastroentérologiques

unités de surveillance 
continue

3 sites (Beauvais, Creil, Senlis) 2 ou 3 sites (Beauvais, Creil-Senlis en 
complémentarité)

2 ou 3 sites (Chantilly en coopération avec 
Creil, Beauvais en coopération public-privé, le 
cas échéant CH Senlis en complémentarité 

avec CH Creil) 

activité 
interventionnelle 

sous imagerie 
médicale par voie 

endovasculaire, en 
cardiologie

1 site (Creil CH) 1 à 2 sites 
(Creil, Beauvais)

seuil : 350 actes d'angioplasties 
coronariennes/an

actes 
électrophysiologique

s de rythmologie 
interventionnelle, de 
stimulation multisites 
et de défibrillation, yc 
la pose de dispositifs 
de prévention de la 
mortalité liée à des 
troubles du rythme

ablations (endocavitaires par 
radiofréquence / fulguration) 1 site : Creil (CH)

1 à 2 sites 
(Creil, Beauvais)

seuil  : 50 actes d'ablation endocavitaire 
autres que l'ablation de la jonction atrio-

ventriculaire/an

1 site : Creil (CH)

défibrillateurs automatiques 
implantables 1 site : Creil (CH)

actes portant sur les cardiopathies de l'enfant yc les 
éventuelles réinterventions à l'age adulté sur les 

cardiopathies congénitales, à l'exclusion des actes 
réalisés en urgence

seuil : 40 actes de cathétérisme 
interventionnel/an 

dont au moins la moitié sur des enfants

unité neurovasculaire (SI et subaiguë) 2 sites (Beauvais, Creil) 2 sites (Beauvais, Creil)

traitement de l'IRC 
par épuration extra 
rénale

2 sites (Beauvais, Creil)

2 (Beauvais, Creil-Senlis)

unités d'autodialyse 3 (Beauvais, Creil, Senlis)

2 (Beauvais et Nogent sur Oise)

2 (Senlis et Beauvais) 2 (idem)

3 (Beauvais, Creil, Senlis) 2  ou 3 (Beauvais, complémentarité 
Creil/Senlis)

5 (Beauvais, Creil, Senlis, Chantilly, 
Chaumont)

10 ( idem + Clermont, Grandvilliers, 
Crêvecoeur, Pont Ste Maxence, Cires les 

Mello)

psychiatrie 
générale

1
(Clermont / Fitz James)

3
(Beauvais, Clermont/Fitz James, Pont Ste 

Maxence

post cure psychiatrique 1 à 2
 (Clermont + Senlis privé)

psychiatrie infanto 
juvénile

Oise : 9600 à 9800 journées, 144 à 230 
places
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territoire sud est - objectifs quantifiés
activités de soins

activités volume d'activité 2010

accueil et traitement des urgences

médecine 53000 à 66500 séjours

chirurgie 26000 à 35000 séjours

réanimation 3 sites (idem)

unités de soins intensifs

3 sites (idem)

adossées à une réanimation 3 sites (idem)

autonomes sous convention 1 site (Compiègne privé)

actes portant sur les autres cardiopathies de l'adulte

0

STC

0

0 0

neurologie capacité SI 6/9 et Subaiguë 29

centres d'hémodialyse 2 (idem)

patients 202 / 258  dont alternatives 75 / 87unités de dialyse médicalisée 3 (idem)

4 (idem)

hospitalisation à domicile 2 sites (idem) ( objectif ministériel : + 63 places)

soins palliatifs

unité de soins palliatifs 1 (Compiègne)

équipes mobiles 2 (idem)

lits identifiés

psychiatrie générale

hospitalisation complète

hospitalisation de jour 1 1 à 2

hospitalisation de nuit 2 2 à 3

placement familial thérapeutique 2 2 à 3

appartements thérapeutiques 5

1 1 (idem)

hospitalisation complète 2

hospitalisation de jour 5

centre périnatal de proximité (CPP) 0 0 à 1

existant - nb d'implantations (sites) futur - nb d'implantations (sites)

4 sites de médecine d'urgence : Compiègne (2 
structures), Soissons, Noyon, Château-Thierry)
1 site d'urgences pédiatriques (Compiègne)

4 SMUR

4 sites de médecine d'urgence : Compiègne (2 
structures), Soissons, Noyon, Château-Thierry)

2 sites d'urgences pédiatriques 
(CH Compiègne et CH Soissons)

4 SMUR

5 sites (Compiègne, Crépy en Valois, Noyon, 
Soissons, Château-Thierry)

4 sites 
 Compiègne, Noyon, Soissons, Château-Thierry

(Crépy en Valois transformé en SSR en 
coopération avec Compiègne)

 

4 sites 
(Compiègne, Noyon, Soissons, Château-Thierry)

3 ou 4 sites 
(maintien Noyon en coopération avec 
Compiègne  selon activité et sécurité ;

 coopérations public privé à Soissons et à 
Château-Thierry)

3 sites (Compiègne, Soissons, Château-Thierry)

cardiologiques 3 sites
 (Compiègne, Soissons, Château-Thierry)

hépatogastroentérologiques

unités de surveillance 
continue

3 sites
 (Compiègne, Soissons, Château-Thierry)

1 site (idem)

activité 
interventionnelle 

sous imagerie 
médicale par voie 

endovasculaire, en 
cardiologie

1 site 
(CH Compiègne)

1 à 2 sites
Compiègne, Soissons

seuil : 350 actes d'angioplasties 
coronariennes/an

actes 
électrophysiologiques 

de rythmologie 
interventionnelle, de 

stimulation multisites et 
de défibrillation, yc la 

pose de dispositifs de 
prévention de la 

mortalité liée à des 
troubles du rythme

ablations (endocavitaires par 
radiofréquence / fulguration)

1 à 2 sites
Soissons, Compiègne

seuil : 50 actes d'ablation endocavitaire 
autres que l'ablation de la jonction atrio-

ventriculaire/an

1 site
Soissons (CH)

défibrillateurs automatiques 
implantables

actes portant sur les cardiopathies de l'enfant yc les 
éventuelles réinterventions à l'age adulté sur les 

cardiopathies congénitales, à l'exclusion des actes 
réalisés en urgence

seuil : 40 actes de cathétérisme 
interventionnel/an dont au moins la moitié 

sur des enfants

unité neurovasculaire (SI et subaiguë) 2 (Compiègne et Soissons) 2 (Compiègne et Soissons)

traitement de l'IRC 
par épuration extra 
rénale

2 sites (Compiègne, Soissons)

3 (Compiègne, Soissons, Château-Thierry)

unités d'autodialyse 4 (Compiègne, Soissons, Château Thierry, 
Noyon)

2 (Compiègne et Soissons)

2 (Compiègne et Soissons)

2 (Compiègne, Soissons)

3 (Compiègne, Soissons, Villiers St Denis) 6 (idem + Noyon, Crépy en Valois, Château-
Thierry)

3 
(Compiègne CHI, Soissons privé, Pierrefonds 

privé)

3 
idem

Aisne (147 000 à 185000 journées) et Oise 
(260 000 à 290 000 journées)

Aisne (84 à 120 places) et Oise (224 
places maxi)

1 site siège
avec implantations locales

post cure psychiatrique

psychiatrie infanto 
juvénile

3 (idem + Soissons) Aisne ( 4900 à 7600 journées et 94 à 113 
places) et Oise (9600 à 9800 journées et 
144 à 230 places)6 (idem + Soissons)

périnatalité



Objet  :  Arrêté  n°100099  du   directeur  de  l'agence  régionale  de  l'hospitalisation  de 
Picardie,  révisant  le  volet  «activités  interventionnelles  sous  imagerie  médicale  par  voie 
endovasculaire en cardiologie » du schéma régional d'organisation sanitaire de la région Picardie 
pour la période 2006-2011

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6115-3, L.6121-1 à L.6121-4, L6121-9, L.6122-10-1, L.6131-2, R.6121-1 
à R.6121-3, R.6122-8, R.6122-25, R.6122-26, R.6122-42, R.6131-11 et D.6121-6 à D.6121-10 ;
Vu l'arrêté du 12 septembre 2008 modifiant l’arrêté du 27 avril 2004 pris en application de l'article L.6121-1 du code de la santé  
publique fixant la liste des matières devant figurer obligatoirement dans les schémas régionaux d'organisation sanitaire ;
Vu l'arrêté du 10 juin 2005 fixant le ressort territorial des conférences sanitaires de la région Picardie ;
Vu l'arrêté du 16 mars 2006 modifié le 23 mars 2007, le 17 septembre 2008 et le 12 novembre 2008 et 30 juillet 2009 fixant le schéma 
régional d'organisation sanitaire de la région Picardie pour la période 2006-2011 
Vu les avis et observations formulés par les conférences sanitaires des territoires :
Nord Ouest, consultée le  9 mars 2010,
Sud Ouest, consultée le 3 mars 2010,
Nord Est, consultée le 4 mars 2010,
Sud Est, consultée le 4 mars 2010,
Vu l'avis favorable et les observations formulées par le comité régional de l'organisation sanitaire lors de sa séance du 10 mars 2010 ;
Vu l'avis favorable et les observations formulées par le comité régional de l'organisation sociale et médico-sociale lors de sa séance du 
23 février 2010 ;
Vu l'avis favorable de la commission exécutive de l'agence régionale de l'hospitalisation de la région Picardie consultée le 25 mars 
2010 ;

ARRÊTE
Article  1er  :  Le volet  « activités interventionnelles sous imagerie médicale par  voie endovasculaire  en cardiologie  » du schéma 
régional d'organisation sanitaire de la région Picardie pour la période 2006-2011 est modifié tel qu'annexé à la présente décision.
Article 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication, sans constituer un préalable obligatoire au recours contentieux.
Article 3 : La directrice régionale des affaires sanitaires et sociales de Picardie, les directeurs départementaux des affaires sanitaires et 
sociales de l'Aisne,  de l'Oise et  de la Somme et  les directeurs des services des organismes d'assurance maladie,  membres de la 
commission exécutive de l'agence régionale de l'hospitalisation, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures de l'Aisne, de l'Oise et de la Somme et consultable aux sièges 
de l'agence régionale de l'hospitalisation, des directions régionale et départementales des affaires sanitaires et sociales.

Fait à Amiens, le 25 mars 2010
Le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation
Pascal FORCIOLI

OBJET : 4ÈME RÉVISION DU SROS 3 DE PICARDIE
Chapitre 29
ACTIVITES INTERVENTIONNELLES SOUS IMAGERIE MEDICALE PAR VOIE ENDOVASCULAIRE EN CARDIOLOGIE
Préambule
Le SROS 3 établi pour 2006-2011 de Picardie traite de l’orientation spécifique «pathologies cardiaques» au sein du volet médecine.
L’activité de soins de cardiologie interventionnelle est définie par plusieurs textes réglementaires publiés au journal officiel du 14 avril 
2009.
L’article 3 du décret n° 2009-409 du 14 avril 2009 précise : « les schémas régionaux d’organisation sanitaire en vigueur à la date de la 
publication du présent décret sont révisés dans un délai de douze mois à compter de cette date afin de prendre en compte les activités  
interventionnelles sous imagerie médicale, par voie endovasculaire, en cardiologie ».
Cette mention impose la révision des dispositions du SROS pour cette activité de soins au plus tard le 16 avril 2010. 
Le volet révisé se substitue à l’orientation spécifique « Pathologie cardiaque » du volet médecine du SROS 3 2006-2011.
Le Code de la santé publique limite désormais le champ de l’autorisation aux activités les plus complexes, en excluant la pose des 
stimulateurs simples (mono et double chambre) qui ne requiert  pas un plateau technique aussi spécialisé que pour les trois types 
d’actes retenus :
Activité 1 : les actes électro physiologiques de rythmologie interventionnelle, de stimulation multi sites et de défibrillation, y compris 
la pose de dispositifs de prévention de la mortalité liée à des troubles du rythme
Activité  2  :  les actes  portant  sur  les  cardiopathies  de  l’enfant,  y compris  les  éventuelles  ré  interventions  à  l’âge  adulte  sur  les 
cardiopathies congénitales, à l’exclusion des actes réalisés en urgence
Activité 3 : les actes portant sur les autres cardiopathies de l’adulte.
Les  trois  modalités  différentes  d’exercice  de  la  cardiologie  interventionnelle  sont  désormais  encadrées  par  des  conditions 
d’implantation, des conditions techniques de fonctionnement et un seuil annuel minimal d’actes par site pour chacune d’entre elles.
1. Evolution du contexte réglementaire
1.1 Objectifs quantifiés de l’offre de soins
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L’arrêté du 8 juin 2005 relatif aux objectifs quantifiés de l’offre de soins précise les éléments suivants :
la nomenclature de référence pour l’activité de soins « activité interventionnelle sous imagerie médicale, par voie endovasculaire, en 
cardiologie » est la CCAM (classification commune des actes médicaux) (article 2)
correspondent à cette activité de soins les cinq actes suivants :
électrophysiologie interventionnelle cardiaque,
cathétérisme interventionnel des cardiopathies congénitales,
angioplastie coronarienne,
traitement des valvulopathies cardiaques par cathétérisme interventionnel,
traitement endovasculaire des pathologies vasculaires de l’aorte intrathoracique.
Le  décret  n°2005-76  du  31  janvier  2005  relatif  aux  objectifs  quantifiés  de  l’offre  de  soins  indique  que  pour  les  activités 
interventionnelles sous imagerie médicale, par voie endovasculaire, en cardiologie les objectifs quantifiés sont exprimés par territoire 
de santé en nombre d’implantations et en nombre d’actes.
La  circulaire  N°DHOS/O4/2009/279  du 12  août  2009  relative  aux activités  interventionnelles  sous imagerie  médicale,  par  voie 
endovasculaire en cardiologie précise, à l’annexe 4, que le schéma comportera dans l’annexe opposable les objectifs quantifiés de 
l’offre de soins (OQOS) en nombre d’implantations et en volume d’actes par territoire de santé selon la nomenclature de référence de 
la CCAM, en l’attente de la révision de l’arrêté du 8 juin 2005 relatif aux OQOS. L’annexe peut prendre en compte des éléments 
relatifs à l’accessibilité et à la permanence de soins. C’est le CPOM de chaque établissement qui traduira les attentes du schéma 
régional en matière de cardiologie interventionnelle.
1.2 La prise en charge des défibrillateurs cardiaques et des stimulateurs cardiaques triple chambre par l’assurance maladie en 2004
Circulaire n° DHOS/DGS/DSS/2004/378 du 3 août 2004 relative à la procédure de fixation, de suivi et de révision, par les Directeurs 
d’Agence Régionale de l’hospitalisation, de la liste des établissements de santé pour lesquels l’assurance maladie prend en charge les 
défibrillateurs cardiaques implantables (DCI) et les stimulateurs cardiaques implantables avec stimulation atrio-biventriculaire pour 
resynchronisation dits « triple chambre » (STC) inscrits sur la liste des produits et prestations (LPP) prévue à l’article L.165-1 du code 
de la sécurité sociale, en application de l’article 24 de la loi de finances de la sécurité sociale (LFSS) pour 2004
Arrêté du 27 octobre 2004 relatif à l’inscription des défibrillateurs cardiaques implantables et des sondes de défibrillation cardiaque au 
chapitre 4 du titre III de la liste des produits et prestations remboursables (LPP) prévue à l’article L. 165-1 du code de la sécurité 
sociale
Arrêté du 27 octobre 2004 relatif à l’inscription des stimulateurs cardiaques implantables avec stimulation atrio-bi-ventriculaire pour 
resynchronisation, dits « triple chambre », au chapitre 4 du titre III de la liste des produits et prestations remboursables (LPP) prévue à 
l’article L. 165-1 du code de la sécurité sociale
Circulaire n° DHOS/DGS/DSS/2004/566 du 29 novembre 2004 relative à la qualification des médecins des établissements de santé 
pour lesquels l’assurance maladie prend en charge les défibrillateurs cardiaques implantables (DCI) et les stimulateurs cardiaques 
implantables  avec  stimulation  atrio-biventriculaire  pour  resynchronisation  dits  « triple  chambre » (STC)  inscrits  sur  la  liste  des 
produits et prestations (LPP) prévue à l’article L.165-1 du code de la sécurité sociale.
En 2004, le nombre de premières implantations était de l’ordre de :
50 par an par million d’habitants pour les DCI
100 par an et par million d’habitants pour les STC.
Les unités d’implantation des établissements de santé figurant sur la liste fixée par l’ARH devaient répondre à diverses conditions 
(personnel médical et paramédical, environnement technologique) et justifier d’une activité minimale annuelle :
DCI : 50 implantations (25 par opérateur)
STC: 100 implantations (30 par opérateur)
1.3 L’organisation de l'activité de soins de Cardiologie Interventionnelle est définie par trois textes publiés en avril 2009
Décret n° 2009-409 du 14 avril 2009 relatif aux conditions d’implantation applicables aux activités interventionnelles sous imagerie 
médicale, par voie endovasculaire, en cardiologie
Décret n° 2009-410 du 14 avril 2009 relatif aux conditions techniques de fonctionnement applicables aux activités interventionnelles 
sous imagerie médicale, par voie endovasculaire, en cardiologie
Arrêté du 14 avril 2009 fixant le nombre minimal annuel d’actes pour les activités interventionnelles sous imagerie médicale par voie 
endovasculaire en cardiologie
Les cinq types d’actes de l’arrêté du 8 juin 2005 sont réduits à trois : 
Rythmologie  :  les  actes  électrophysiologiques  de  rythmologie  interventionnelle,  de  stimulation  multisites  et  de  défibrillation,  y 
compris la pose de dispositifs de prévention de la mortalité liée à des troubles du rythme;
Cardiologie interventionnelle pédiatrique : les actes portant sur les cardiopathies de l'enfant, y compris les éventuelles réinterventions à 
l'âge adulte sur les cardiopathies congénitales, à l'exclusion des actes réalisés en urgence; 
Autres cardiopathies de l'adulte : les actes portant sur les cardiopathies de l'adulte, principalement les interventions coronaires.
Les seuils (nombre annuel minimal d’actes) sont, par site :
50 actes d’ablation endocavitaire autres que l’ablation de la jonction atrio-ventriculaire
40 actes de cathétérismes interventionnels portant sur les cardiopathies de l’enfant, y compris les éventuelles réinterventions à l’âge 
adulte sur les cardiopathies congénitales ; au moins la moitié du nombre minimal annuel d’actes est réalisée sur des enfants
350 actes d’angioplasties coronariennes.
1.4 Circulaire  N°DHOS/O4/2009/279 du 12 août 2009 relative aux activités interventionnelles sous imagerie  médicale,  par  voie 
endovasculaire en cardiologie
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Cette circulaire précise :
Les conditions d'élaboration des SROS relatifs aux activités interventionnelles sous imagerie médicale, par voie endovasculaire, en 
cardiologie
Les conditions d'implantations et les conditions techniques de fonctionnement applicables à ces activités prévues dans les décrets 
d'avril 2009.
Elle contient notamment dans son annexe n°1 la liste des actes CCAM associés aux 3 types d'activités en précisant si les actes sont à  
prendre en compte dans le calcul du seuil ou pas pour chacun des 3 types d'activités.
1.5 Arrêté du 13 octobre 2009 relatif aux défibrillateurs cardiaques implantables inscrits au chapitre 4 du titre III  de la liste des 
produits et prestations remboursables prévue à l’article L. 165-1 du code de la sécurité sociale
Cet arrêté met à jour les délais de garantie, les spécifications techniques minimales et les indications générales pour la pose d’un 
défibrillateur cardiaque implantable.
1.6 Actualités 2010
Une note DHOS en date du mois de février 2010 apporte les précisions suivantes :
Compte  tenu  des  nouvelles  dispositions  encadrant  la  cardiologie  interventionnelle,  l’arrêté  définissant  des  conditions  de 
remboursement de DCI et STC par l’assurance maladie va être modifié pour supprimer toute référence aux listes établies par les ARH. 
Toutefois, il est important de préciser que les conditions actuelles de prises en charge seront maintenues dans cet arrêté même si le 
principe de la liste ARH, lui, est supprimé. Celui-ci précisera donc également les modalités d’utilisation de ces implants, en plus des 
conditions techniques de fonctionnement définies dans le nouveau régime d’autorisation.
Les listes dites «ARH» existantes, mises en place par les arrêtés d’inscription du 27 octobre 2004 relatifs aux DCI et STC et visées 
dans la circulaire n° DHOS/DGS/DSS/2004/378 du 3 août 2004, concernant les établissements de santé pour lesquels l’assurance 
maladie prend en charge les défibrillateurs cardiaques implantables (DCI) et les stimulateurs cardiaques implantables avec stimulation 
atrio-bi-ventriculaire pour resynchronisation dits «triple chambre» (STC) inscrits sur la liste des produits et prestations (LPP), restent 
en vigueur jusqu’à notification des décisions de «cardiologie interventionnelle» pour la pratique du type d’actes mentionné au 1° de 
l’article R 6123-128.
L’arrêté relatif à la formation et à l’expérience requises pour pratiquer l’activité de cardiologie interventionnelle prévu à l’article D. 
6124-181 du code de santé publique sera élaboré avant la mise en œuvre des autorisations de cardiologie interventionnelle».
2. Recommandations
Recommandations de la SFC concernant les conditions de compétence, d’activité et d’environnement requises pour la pratique de 
l’électrophysiologie diagnostique et interventionnelle (2009)
Concernant l’électrophysiologie interventionnelle, les nouvelles recommandations de la Société Française de Cardiologie (mises en 
ligne en janvier 2010) mentionnent la nécessité d’avoir un niveau minimal d’activité (50 procédures d’ablation par an : nombre de 
procédures d’ablation endocavitaire autres que l’ablation de la jonction atrio-ventriculaire) et distinguent 2 niveaux :
Niveau 1 : Activité de 50 à 100 actes d’ablation par an : habilitation pour les actes à faible risque de complications graves tels que 
ablation de flutter atrial droit (indication la plus fréquente, entrant dans le calcul du seuil) et ablation de la jonction atrio-ventriculaire 
(hors calcul du seuil spécifié dans l’arrêté du 14/04/09).
Niveau 2 : Activité au dessus de 100 actes d’ablation : habilitation pour les ablations à risque plus élevé de complications graves (voie 
nodale lente,  voies accessoires,  tachycardies  atriales et  ventriculaires).  Ces actes entrent  aussi  dans le calcul  du seuil.  Avec une 
condition supplémentaire pour l’ablation de la fibrillation atriale : un volume de plus de 50 ablations de FA par an (seuil atteint sur 2 
ans) est nécessaire (couverture chirurgicale immédiate).
Ces  recommandations  constituent  un  référentiel  professionnel,  mais  ne  présentent  pas  de  caractère  d’opposabilité  au  sens 
réglementaire ou du présent SROS révisé.
3. Epidémiologie
3.1 Mortalité par maladies de l’appareil circulatoire en 2005 – ADSP Juin 2008 n° 63
A partir  de  2004,  les  maladies  de  l’appareil  circulatoire  représentent  la  deuxième cause  de  mortalité  après  le  cancer  et  restent 
prédominantes chez les femmes ainsi qu’aux âges élevés.
Leur poids est notable dès le plus jeune âge (chez les hommes de 25-44 ans, elles sont à l’origine d’un décès sur dix).
3.2 Les maladies cardio-vasculaires dans les régions de France –FNORS
Le taux comparatif d’hospitalisations pour cardiopathies ischémiques en 2002 (nombre de séjours pour 100 000 personnes) est :
Chez les hommes : France métropolitaine 737 / Picardie 802 / Nord pas de Calais 895
Chez les femmes : France métropolitaine 228 / Picardie 285 / Nord pas de Calais 301
Le taux comparatif d’admission en ALD pour maladies coronaires en 2002 (nombre d’admissions pour 100 000 personnes) est :
Chez les hommes : France métropolitaine 214 / Picardie 232 / Nord pas de Calais 250
Chez les femmes : France métropolitaine 79 / Picardie 84 / Nord pas de Calais 85
3.3 Diagnostic Santé Picardie – Situation 2009 – OR2S Picardie
Pour les maladies de l’appareil circulatoire
Taux comparatif de mortalité en 2004 – 2006 pour 100 000 habitants
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La Picardie présente une surmortalité de + 15% par rapport à la moyenne nationale.
Parmi les 22 régions métropolitaines, la Picardie est au 3è rang des régions présentant les plus fortes mortalités pour maladies de 
l‘appareil circulatoire.
Sur la période 2004-2006, les maladies cardio-vasculaires sont la première cause de mortalité chez les 65 ans ou plus :
Première cause de mortalité chez les femmes
Seconde cause de mortalité, derrière les tumeurs, chez les hommes.
La mortalité par maladies cardiovasculaires est plus élevée en Picardie que dans l’hexagone pour chacun des sexes et à tous les âges, 
avec une surmortalité masculine maximale entre 55 et 64 ans.
Pour les cardiopathies ischémiques
Taux de mortalité par cardiopathie ischémique chez les hommes en 2004-2006 pour 100 000 habitants

La Picardie présente une surmortalité de 10% chez les hommes par rapport à la moyenne nationale
Taux de mortalité par cardiopathie ischémique chez les femmes en 2004-2006 pour 100 000 habitants
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La Picardie présente une surmortalité de 20% chez les femmes par rapport à la moyenne nationale
3.4 Les maladies cardiovasculaires en Europe (source : European Heart Network)
Les données épidémiologiques récentes relatives à la prévalence des maladies cardiovasculaires en Europe au début des années 2000 
montrent :
Une baisse de l’incidence des maladies,  à âge égal, dans la plupart  des pays européens, y compris ceux comme la France où la 
prévalence de la maladie athéroscléreuse est faible,
Une réduction sensible de la mortalité, notamment celle liée à la maladie coronaire,
De larges variations selon les pays dans l’utilisation de l’angioplastie : la France se classant en tête avec des variations selon les 
régions,
Une incidence des maladies cardiovasculaires inférieure en France à celle des pays européens,
Une utilisation de l’angioplastie en France qui représente plus du double du taux de la Belgique.
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4. Bilan de l’offre de soins
4.1 Implantations 2009

Cardiologie interventionnelle Nord ouest Nord est Sud ouest Sud est
Existant Futur Existant Futur Existant Futur Existant Futur

Activité 1
Actes  électro 
physiologiques
de  rythmologie 
interventionnelle,
de stimulation multi sites 
et de défibrillation, 
yc  la  pose de  dispositifs 
de  prévention  de  la 
mortalité  liée  à  des 
troubles du rythme

Ablations(endocavitair
es par radiofréquence / 
fulguration)

1 site
Amiens
2 centres
CHU
SAS C-U

1 site
idem 0

0 à 1 site
St  Quentin  en 
coopération  avec 
Soissons

1 site
Creil
1 centre
CH

1 à 2 sites
Creil,
Beauvais
selon activité

0 0

STC

2 sites
Abbeville, 
Amiens
3 centres
CH Abbeville
CHU
SAS C-U

2 sites
idem 0

0 à 1 site
St  Quentin  en 
coopération  avec 
Soissons

1 site
Creil
1 centre
CH

1 site
Creil
1 centre
CH

1 site
Soissons
1 centre
CH

1 site
Soissons
1 centre
CH

Défibrillateurs 
automatiques 
implantables

1 site
Amiens
2 centres
CHU
SAS C-U

1 site
idem 0 0

1 site
Creil
1 centre
CH

1 site
Creil
1 centre
CH

0 0

Activité 2
Actes  portant  sur  les  cardiopathies  de  l'enfant  y 
compris les éventuelles 
ré interventions à l'âge adulte 
sur les cardiopathies congénitales,
à l'exclusion des actes réalisés en urgence

1 site
Amiens
1 centre
CHU

1 site
idem 0 0 0 0 0 0

Activité 3

Actes portant sur les autres cardiopathies de l'adulte

1 site
Amiens
2 centres
CHU
SAS C-U

1 à 2 sites
à  terme 
Amiens, 
Abbeville 
selon 
activité

1 site
St Quentin
1 centre
CH

1 à 2 sites
St Quentin, Laon
selon activité

1 site
Creil
1 centre
CH

1 à 2 sites
Creil,
Beauvais
selon activité

1 site
Compiègne
1 centre
CH

1 à 2 sites
Compiègne
et Soissons
en 
coopération 

4.2 Liste ARH (rappel de la situation existante)
La décision ARH du 5 février 2009 relative autorise les établissements suivants à implanter des :
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DCI : CHU Amiens, CH Creil, SAS Cardiologie Urgences à Amiens
STC : CHU Amiens, CH Abbeville, Polyclinique Victor Pauchet à Amiens, CH Soissons, CH Creil
4.3 Environnement immédiat
Les moyens suivants sont disponibles sur le même site de chaque établissement :

Territoire Etablissements
Chirurgie 
cardiaque
autorisée

USIC
reconnue

Réanimation 
adulte
autorisée

Réanimation 
pédiatrique 
autorisée

Chirurgie 
vasculaire

Salle 
imagerie 
numérisée 
dédiée

Salle 
angiographie 
numérisée 
dédiée

NO CHU Amiens X X X
X

X
X X

SAS C-U X X X X
CH Abbeville X X

NE CH St Quentin X X X X X
CH Chauny X
CH Laon X X

SO CH Creil X X X X
CH Beauvais X X
CH Senlis X

SE CH Compiègne X X X X
CH Soissons X X X X
CH  Château 
Thierry X X

Des conventions (modalités de transfert, de prises en charge, de suivi) sont passées entre les établissements suivants :

CH Abbeville SAS C-U CH St Quentin CH Creil CH Compiègne CH Soissons

USIC CHU Amiens
SAS C-U

Chirurgie 
cardiaque

CHU Amiens CHU 
Amiens CHU Amiens

CHU Amiens
Centre 
cardiologique 
du Nord

Centre 
cardiologique 
du Nord

Chirurgie 
vasculaire

CHU Amiens
Ste Isabelle

GSVP
Polyclinique 
de Picardie

CHU Amiens CHRU Reims

Réanimation CHU Amiens CHU 
Amiens

5. La consommation de soins des patients picards : attractivité et fuites
L’analyse des données du PMSI, pour les années 2006 – 2007 – 2008, en nombre d’actes réalisés pour des patients picards, présente 
les caractéristiques suivantes :
un volume d’actes prédominant pour l’activité 3 

Activité 1 Activité 2 Activité 3
19% 3% 78%

un taux de fuites extra régionales très important pour l’activité 2

Activité 1 Activité 2 Activité 3
35% 86% 32%

une production d’actes, toutes activités confondues, prédominante dans le nord ouest 
NO NE SO SE
39% 8% 1% 17%

un volume d’actes, toutes activités confondues, stable en 2006 (4 394) et 2008 (4 425) après une diminution en 2007 (4 066).
Ces données ne tiennent pas compte de l’activité du centre de Creil qui a ouvert en juillet 2009.
Les actes réalisés dans chaque territoire concernent les patients qui y sont domiciliés et les patients provenant d’autres territoires ne 
disposant pas d’offre de soins pour l’un ou les trois types d’activités.

Picardie activités 1 activités 2 activités 3
Territoire 2006 2007 2008 2006 2007 2008 2006 2007 2008
NO 348 369 497 6 9 20 1 382 1 197 1 231
NE 112 63 43 2 0 0 325 282 211
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SO 46 43 61 0 0 0 2 7 4
SE 11 10 11 5 9 8 685 683 773
Extrarégional 284 260 310 103 108 141 1 083 1 026 1 115
Total 801 745 922 116 126 169 3 477 3 195 3 334

5.1 Activités de type 1
Rythmologie  interventionnelle,  Stimulation  multi  sites,  Défibrillation,  Dispositifs  de  prévention  de  la  mortalité  cardiaque  à  des 
troubles du rythme (consommation de soins)
Les activités de type 1 visent uniquement les activités interventionnelles et excluent tous les actes diagnostiques ainsi que l’activité de 
stimulation cardiaque « classique » (stimulation cardiaque simple et double chambre) intégrée dans l’autorisation de médecine.
La liste des actes qui relèvent de cette activité,  établie à partir  de la nomenclature actuelle de référence de la CCAM, établit  la 
distinction entre actes pris en compte pour le calcul du seuil et actes non pris en compte. Le champ des actes de rythmologie a été 
remanié de façon significative dans la CCAM V17. Le suivi se basera sur cette nouvelle nomenclature.
La consommation de soins des patients picards est présentée selon ces deux modalités.
Activité globale

Activités 1 2006 Total
2006 2007 Total

2007 2008 Total
2008

Territoire actes pris en 
compte pour 
le seuil

actes non pris 
en  compte 
pour le seuil

actes  pris  en 
compte  pour 
le seuil

actes  non pris 
en  compte 
pour le seuil

actes  pris  en 
compte  pour 
le seuil

actes non pris 
en  compte 
pour le seuil

NO 214 134 348 250 119 369 336 161 497
NE 39 73 112 21 42 63 0 43 43
SO 23 23 46 31 15 46 35 26 61
SE 0 11 0 10 10 0 11 11
Extrarégional 147 137 284 152 105 257 177 133 310
Total 423 378 801 454 291 745 548 374 922

Taux de fuites extra régionales sur les trois années : 34%. Les principaux établissements sont le Centre cardiologique du Nord, le 
centre cardiologique Ambroise paré, l’AP HP, le CHR Reims, la Clinique Labrouste.
Part de chaque territoire dans l’activité globale

NO NE SO SE
49% 9% 6% 1%

Actes pris en compte
Le nombre minimal d’actes que doit réaliser, par site, le titulaire de l’autorisation est fixé à 50 actes d’ablation endocavitaire autres 
que l’ablation de la jonction atrio-ventriculaire.
La circulaire 2009/279 du 12 août 2009 précise les points suivants : 
Pour les titulaires d’autorisation : le seuil s’apprécie au regard de la moyenne d’activité constatée au cours des trois années antérieures 
à la demande d’autorisation. La mise en conformité avec le niveau de seuil attendu doit être obtenue dans un délai maximum de 16 
mois
Pour les primo-demandeurs d’autorisation : le niveau d’activité anticipé par le candidat s’apprécie à la lumière de la cohérence du 
dossier déposé par rapport aux besoins de santé évalués lors de la préparation du volet « cardiologie interventionnelle » du SROS. La  
mise en conformité avec le niveau de seuil attendu doit être obtenue dans un délai maximum de 12 mois.
Les actes pris en compte sont les suivants (les pathologies concernées figurent à titre indicatif) :

DENF001 Destruction  de  foyer  arythmogène  atrial  droit  par  méthode 
physique, par voie veineuse transcutanée

Flutter auriculaire
tachycardie atriale droite.

DENF002 Destruction  de  foyer  arythmogène  ventriculaire  par  méthode 
physique, par voie vasculaire transcutanée

tachycardie  ventriculaire 
(TV)
extrasystoles ventriculaires

DENF003 Destruction  de  foyer  arythmogène  atrial  gauche  par  méthode 
physique, par voie veineuse transcutanée

fibrillation auriculaire (FA)
Tachycardie atriale gauche

DEPF002
Interruption  complète  de  plusieurs  voies  accessoires  de 
conduction cardiaque par méthode physique, par voie vasculaire 
transcutanée

tachycardie jonctionnelle
syndrome  de  préexcitation 
(WPW ou Kent)

DEPF003
Interruption  complète  d'une  voie  accessoire  de  conduction 
cardiaque  par  méthode  physique,  par  voie  vasculaire 
transcutanée

Tachycardie jonctionnelle
syndrome  de  préexcitation 
(WPW ou Kent)

Le CHU d’Amiens présente une importante attractivité pour les patients picards.
Les fuites sont de l’ordre de 34% environ.
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Il n’y a aucun séjour produit pour les activités 1 par les établissements du territoire Sud Est.
La comptabilisation d’actes pour les établissements ne figurant pas sur la liste dite «ARH» est en rapport avec les transferts inter  
établissements dans le délai de moins de 48h.

Territoire Etablissement 2006 2007 2008 Moyenne
NO CH Abbeville 0 0 0 0

CHU Amiens 199 206 293 233
Polyclinique de Picardie 0 0 0 0
Clinique Victor Pauchet 15 18 0 11
SAS cardio-urgences 0 26 43 23
SARL cardiologie 0 0

NE CH Saint-Quentin 0 0 0 0
CH Laon 34 11 0 15
CH Chauny 5 10 0 5

SO CH Beauvais 0 0 0 0
CH Laennec 23 31 35 30

SE CH Compiègne 0 0 0 0
CH Soissons 0 0 0 0

Extrarégional  147 152 177 159
Total 423 454 548 476

Actes pris en compte pour les adultes et enfants
Enfants 0 – 18 ans

Territoire Etablissement 2006 2007 2008 Moyenne
NO CHU Amiens 8 6 9 8

SAS cardio-urgences 0 1 0 0
Extra régional 4 5 2 4
Total 12 12 11 12

Adultes > 18 ans
Territoire Etablissement 2006 2007 2008 Moyenne
NO CHU Amiens 191 200 284 225

Clinique Victor Pauchet 15 18 0 11
SAS cardio- urgences 0 25 43 23

NE CH Laon 34 11 0 15
CH Chauny 5 10 0 5

SO CH Laennec 23 31 35 30
SE 0 0 0 0
Extrarégional  143 147 175 155
Total 411 442 537 463

Seul un établissement atteint le seuil de 50 actes pour les implantations de DCI (source ATIH données 2007).
Seul un établissement atteint les 50 actes de radiofréquence soumis au seuil réglementaire d’autorisation.
5.2 Activités de type 2
Cardiopathies de l’enfant (consommation de soins)
Activité globale

Activité 2 2006 2007 2008

Territoire Actes pris en compte pour le seuil Actes pris en compte pour le seuil Actes pris en compte pour le seuil

NO 6 9 20
NE 2 0 0
SO 0 0 0
SE 5 9 8
Extrarégional 103 108 141
Total 116 126 169

Taux de fuites extrarégionales sur les trois années : 86%. Les établissements concernés sont le Centre cardiologique du Nord, l’APHP, 
le CHRU Lille, l’Institut jacques Cartier, le CHR Reims. Il faut noter que le Centre cardiologique du Nord (CCN) à St Denis (93) ne 
prend pas en charge les enfants.
Les territoires producteurs d’actes sont le Nord Ouest et le Sud Est.
Actes pris en compte
La liste des actes répertoriés ne comporte aucun acte hors seuil (les pathologies sont données à titre indicatif) :
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DAAF001
Dilatation intraluminale de la  voie d'éjection 
du  ventricule  droit  et  du  tronc  de  l'artère 
pulmonaire, par voie veineuse transcutanée

sténose pulmonaire congénitale
sténose pulmonaire acquis

DAAF002 Dilatation intraluminale de la  voie d'éjection 
infraaortique, par voie artérielle transcutanée

atrésie aortique
sténose sous  aortique

DAAF003 Agrandissement  d'une  communication 
interatriale, par voie veineuse transcutanée

transposition  des  gros  vaisseaux  ou 
cardiopathie congénitale

DAGF001
Ablation  de  corps  étranger  intracavitaire 
cardiaque  ou  intravasculaire,  par  voie 
vasculaire transcutanée

athérosclérose des artères distales

DAMF001 Création d'une communication interatriale, par 
voie veineuse transcutanée

transposition  des  gros  vaisseaux  ou 
cardiopathie congénitale

DASF001 Fermeture  du  canal  artériel,  par  voie 
vasculaire transcutanée

canal artériel ouvert
cardiopathie congénitale

DASF002
Fermeture d'une déhiscence d'une prothèse de 
cloisonnement intraatrial,  par  voie vasculaire 
transcutanée

communication Inter Auriculaire (CIA)

DASF003
Fermeture  de  communication 
interventriculaire,  par  voie  veineuse 
transcutanée

communication inter Ventriculaire (CIV)

DASF004 Fermeture  d'une  communication  interatriale, 
par voie veineuse transcutanée communication Inter Auriculaire (CIA)

DBAF001 Dilatation  intraluminale  de  l'orifice  aortique, 
par voie arterielle transcutanée

sténose valve aortique acquise
sténose valve aortique congénitale

DBAF002
Dilatation  intraluminale  de  l'orifice 
pulmonaire  sans  perforation  de  la  valve 
atrésique, par voie veineuse transcutanée

sténose valve pulmonaire acquise
sténose valve pulmonaire congénitale

DBAF003
Dilatation  intraluminale  de  l'orifice 
atrioventriculaire  droit,  par  voie  veineuse 
transcutanée 

atrésie trisuspide

DBAF004

Dilatation  intraluminale  de  l'orifice 
atrioventriculaire  gauche avec perforation du 
septum  interatrial,  par  voie  veineuse 
transcutanée

atrésie mitrale
sténose mitrale

DBAF005
Dilatation  intraluminale  de  l'orifice 
pulmonaire  avec  perforation  de  la  valve 
atrésique, par voie veineuse transcutanée

atrésie pulmonaire

DBSF001
Fermeture  d'une  déhiscence  par  désinsertion 
de  prothèse  orificielle  cardiaque,  par  voie 
vasculaire transcutanée

anévrisme artère pulmonaire
anévrisme de l'aorte

Le seuil minimum annuel est fixé à 40 cathétérismes interventionnels portant sur les cardiopathies de l’enfant dont la moitié au moins 
réalisé  sur  les  enfants  (pour  le  calcul  du seuil  du type  d’acte  mentionné au 2°  de  l’article  R 6123-128 :  actes  portant  sur  les 
cardiopathies de l’enfant, y compris les éventuelles réinterventions à l’âge adulte sur les cardiopathies congénitales, à l’exclusion des 
actes réalisés en urgence)
Aucun des établissements n’atteint le seuil fixé.

Territoire Etablissement 2006 2007 2008 Moyenne
NO CHU Amiens 5 6 19 10

Clinique Victor Pauchet 1 3 1 2
NE CH Saint-Quentin 1 0 0 0

Polyclinique Saint-Claude 1 0 0 0
SO 0 0 0 0
SE CH Compiègne 5 9 7 7

Polyclinique Saint-Come 0 0 1 0
Extrarégional 103 108 141 117
Total  116 126 169 136

Actes pris en compte pour les adultes et enfants
Enfants 0 – 18 ans

Territoire Etablissement 2006 2007 2008 Moyenne
NO CHU Amiens 2 1 0 1
NE 0 0 0 0
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SO 0 0 0 0
SE 0 0 0 0
Extrarégional 31 34 39 35
Total 33 35 39 36

Adultes > 18 ans
Territoire Etablissement 2006 2007 2008 moyenne
NO CHU Amiens 3 5 19 9

Clinique Victor pauchet 1 3 1 2
NE CH Saint-Quentin 1

Polyclinique Saint-Claude 1
SO CH Beauvais

CH Laennec
SE CH Compiègne 5 9 7 7

CH Soissons
Polyclinique Saint-Come 1

Extrarégional 72 74 102 83
Total 83 91 130 91

5.3. Activités de type 3
Autres cardiopathies de l’adulte (consommation de soins)
Activité globale

Activité 3 2006 Total
2006 2007 Total

2007 2008 Total
2008

Territoire

actes  pris 
en  compte 
pour  le 
seuil

actes non 
pris  en 
compte 
pour  le 
seuil

actes  pris 
en  compte 
pour  le 
seuil

actes non 
pris  en 
compte 
pour  le 
seuil

actes  pris 
en  compte 
pour  le 
seuil

actes  non 
pris  en 
compte 
pour  le 
seuil

NO 1 382 0 1 382 1 195 2 1 197 1 231 0 1 231

NE 320 5 325 281 1 282 210 1 211
SO 2 0 2 7 0 7 3 1 4
SE 683 2 685 683 0 683 773 0 773
Extrarégional 1 078 5 1 083 1 025 1 1 026 1 115 0 1 115
Total 3 465 12 3 467 3 191 4 3 195 3 332 2 3 334

Taux moyen de fuites extra régionales sur les trois années (majoration d’un point par année, 31 puis 32 puis 33%): 32 %
Les principaux établissements concernés sont le Centre Cardiologique du Nord, le CH Pontoise, le centre cardiologique Ambroise 
Paré,  le  centre  marie  Lannelongue,  l’APHP,  le  CH Valenciennes,  le  CHR Reims,  la  clinique  Courlancy  à  Reims,  la  Clinique 
Labrouste.
Part de chaque territoire dans l’activité globale

NO NE SO SE
38% 16% 0% 20%

Actes pris en compte
Les pathologies sont données à titre indicatif.

DDAF001 Dilatation  intraluminale  d'un  vaisseau  coronaire  sans  pose 
d'endoprothèse, par voie artérielle transcutanée

IDM, angor instable tropo+
angor instable
insuffisance coronaire chronique

DDAF003 Dilatation intraluminale de 3 vaisseaux coronaires ou plus avec 
pose d'endoprothèse par voie artérielle transcutanée

IDM, angor instable tropo +
angor instable
insuffisance coronaire chronique

DDAF004 Dilatation  intraluminale  de  2  vaisseaux  coronaires  avec  pose 
d'endoprothèse, par voie artérielle transcutanée

IDM, angor instable tropo +
angor instable
insuffisance coronaire chronique

DDAF006 Dilatation  intraluminale  d'un  vaisseau  coronaire  avec  pose 
d'endoprothèse, par voie artérielle transcutanée

IDM, angor instable tropo +
angor instable
insuffisance coronaire chronique

DDAF007
Dilatation  intraluminale  de  2  vaisseaux  coronaires  avec 
artériographie  coronaire,  avec  pose  d'endoprothèse,  par  voie 
artérielle transcutanée

IDM, angor instable tropo +
angor instable
insuffisance coronaire chronique

DDAF008 Dilatation  intraluminale  d'un  vaisseau  coronaire  avec IDM, angor instable tropo +
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artériographie  coronaire,  avec  pose  d'endoprothèse,  par  voie 
artérielle transcutanée

angor instable
insuffisance coronaire chronique

DDAF009
Dilatation intraluminale de 3 vaisseaux coronaires ou plus avec 
artériographie  coronaire  avec  pose  d'endoprothèse,  par  voie 
artérielle transcutanée

IDM, angor instable tropo +
angor instable
insuffisance coronaire chronique

DDAF010
Dilatation  intraluminale  d'un  vaisseau  coronaire  avec 
artériographie  coronaire,  sans  pose  d'endoprothèse,  par  voie 
artérielle transcutanée

IDM, angor instable tropo +
angor instable
insuffisance coronaire chronique

DDFF001 Athérectomie  intraluminale  d'artère  coronaire  par  méthode 
rotationnelle, par voie artérielle transcutanée insuffisance coronaire  chronique

DDFF002 Athérectomie  intraluminale  d'artère  coronaire  par  méthode 
directionnelle, par voie artérielle transcutanée insuffisance coronaire chronique

Les  autres  cardiopathies  de  l’adulte  concernent  principalement  le  traitement  interventionnel  sous  imagerie  médicale,  par  voie 
endovasculaire, en cardiologie des sténoses des artères coronaires.
Elles sont prises en charge par les médecins spécialisés en cardiologie ou en imagerie médicale.
Le nombre minimal d’actes que doit réaliser, par site, le titulaire de l’autorisation est fixé à 350 actes d’angioplasties coronariennes.
Le nombre minimal par opérateur est de 125 actes d’angioplastie par an.
Aucun acte ne concerne des patients de moins de 18 ans.
Le territoire sud ouest est dépourvu de toute activité pour les années concernées en raison de l’ouverture du centre de Creil seulement 
en juillet 2009.

Territoire Etablissement 2006 2007 2008 Moyenne
NO CHU Amiens 691 477 504 557

Clinique  Victor 
Pauchet 498 266 712

SAS  cardiologie  et 
urgences 0 370 727

SARL cardiologie 193 82
NE CH Saint-Quentin 320 281 210 270
SO CH Senlis 2 7 3 4
SE CH Château-Thierry 1

CH Compiègne 682 683 773 713
Extrarégional  1 078 1 025 1 115 1 073
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Seuls trois établissements atteignent le seuil de 350 actes.
6. Production de soins (actes soumis à seuil)

CH Abbeville SAS Cardiologie-urgence CHU Amiens CH 
Creil CH St Quentin CH Compiègne CH 

Soissons

Indicateur
s
 d'activité

2006 2007 2008
1er 
sem 
2009

2006 2007 2008
1er
Sem
2009

2006 2007 2008
1er 
sem
2009

 1er 

sem
2009

2006 2007 2008
 1er 

sem 
2009

2006 2007 2008
 1er 

sem 
2009

0

Nb actes
Activité 1
Seuil = 50

57 49 52 54 298 321 345 147 0 0 0 0

Nb actes
Activité 2
Seuil = 40

0 0 0 0 0 0 0 0 5 3 7 3 0 0 0 0

Nb actes
Activité 3
Seuil  = 
350

689 707 795 441 669 563 563 280

117 
du 
8/7 
au 
24/11

329 249 112 741 778 863 419 0
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7. Enquête établissements
7.1 Les projets de développement d’activité autres que ceux pour lesquels les établissements sont actuellement autorisés

CH 
Abbeville

SAS Cardio
urgences

CHU
Amiens

CH
St Quentin

CH
Creil

CH 
Compiègne

CH 
Soissons

1° électrophysiologie Oui Oui Sans objet Non Oui Oui
2°  cardiopathies  de 
l’enfant Non Non Sans objet Non Non Non

3° autres cardiopathies de 
l’adulte Oui Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet Oui

La  circulaire  DHOS/O4/2009/258  du  12  août  2009  spécifie  que  l’activité  globale  de  rythmologie  soumise  aux  dispositions 
d’autorisation regroupe les actes complexes :
les actes électrophysiologiques 
les actes de stimulation multisites
les actes de défibrillation
la pose de dispositifs de prévention de la mortalité cardiaque.
Le nouvel article R 6123-128 du code de la santé publique prévoit que «l’autorisation mentionne le type d’actes pratiqués». «Les actes 
électrophysiologiques de rythmologie interventionnelle, de stimulation multisites et de défibrillation, y compris la pose de dispositifs 
de prévention de la mortalité liée à des troubles du rythme» constituent un seul type d’actes. 
Aussi l’autorisation doit porter sur la totalité de ce type d’actes. Elle ne peut être limitée à une seule composante de ce type d’actes.
L’analyse des projets devra s’effectuer sur la base de ces précisions. 
7.2 L’environnement

Les  conditions  du  diagnostic  non  invasif 
avant la cardiologie interventionnelle

CH 
Abbeville

SAS 
Cardio
urgence

CHU
Amiens

CH 
St Quentin

CH 
Creil

CH 
Compiègne

CH 
Soissons

Existence d'un coro-scanner multibarrettes ? X X X X X X X
32 barettes  Non Non Non X Non
64 barrettes  X X X X X X
Nombre  de  praticiens  intervenant  sur  le(s) 
scanner(s) 6 20 8 9 1 2

Nombre  de  praticiens  intervenant  sur  le(s) 
scanner(s)  formés  à  l'interprétation  du 
coroscanner

 1 2 0 1 2 1

Existence d'une Scintigraphie myocardique Non X X Non X X X
Existence  d'un  échographe  de  stress  ou 
d'effort ? X X X X Non X X

Les  actes  de  haute  technicité  en 
Rythmologie interventionnelle

CH 
Abbeville

SAS 
Cardio
urgence

CHU
Amiens

CH 
St Quentin

CH 
Creil

CH 
Compiègne

CH 
Soissons

Avez-vous  la  possibilité  de  réaliser  la 
cartographie tridimensionnelle ? Non Non  X Non Non Non Non

Avez-vous  à  disposition  le  matériel  pour 
extraction de sondes ? Non Non  X Non Non Non Non
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7.3 Le personnel

CH Abbeville SAS Cardio 
Urgences CHU Amiens CH St Quentin CH Creil CH Compiègne CH Soissons

Personnel médical Effectif ETP Effectif ETP Effectif ETP Effectif ETP Effectif ETP Effectif ETP Effectif ETP
Nb  de  cardiologues  qualifiés  ou  compétents 
intervenant au sein de l'ES 9 8.5 18 18 17 12,6 8 6.8 13 9 6.8

Nb  de  cardiologues  réalisant  des  actes  de 
cardiologie interventionnelle 2 2 9 9   5 1.2 5 4 3 2.6

en  rythmologie interventionnelle 0 0 2 2 2 1.1 2 2 0
en pose de stimulation multisites 2 2 2 2 3 2 2 2 0 0
en pose de défibrillateurs cardiaques 0 0 2 2 3 1.4 1 1 0 0 0

en  cathétérismes  interventionnels  pour  prise  en 
charge des cardiopathies congénitales   0 0  4  0.5 0 0 0

en angioplasties coronaires 2 1.5 7 7 4 4 5 1.2 3 2 3
Nb d'anesthésistes réanimateurs   17 17   9 7.8 1 8 8

Personnel paramédical Effectif ETP Effectif ETP Effectif ETP Effectif ETP Effectif ETP Effectif ETP Effectif ETP
Nb IDE   1 1 7 5 4 3.3 17 15 4 3.5
Nb IDE expérimentés dans la prise en charge des 
enfants   0 0 0 0 so so

Nb IADE   10 1.7  1  0.5 0 0
Nb MER   5 4.2  5  3 3 0 0

7.4La permanence des soins

USIC CH Abbeville SAS  Cardio 
Urgences CHU Amiens CH St Quentin CH Creil CH Compiègne CH Soissons

Pratiquez-vous 24/24 365j par an ? X X X X X X X
Assurez-vous la permanence des soins X X X X X X X
Êtes-vous membre du Réseau de prise en charge 
des urgences X X X X X X X

Si non, avez vous l'intention d'adhérer au réseau 
régional des urgences ? so so so so so so so
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Conventions et urgences CH Abbeville SAS C-U CHU 
Amiens

CH  St 
Quentin

CH 
Creil

CH 
Compiègne

CH 
Soissons

Existe-t-il des conventions avec les ES disposant d'un 
service d'urgence ? X X x X

Etablissements  avec  lesquels  des  conventions  sont 
signées

CHU Amiens
Pauchet

CH Doullens
CH Montdidier
Abbeville
GSVP
Polyclinique Picardie 
Clinique de l'Europe
CRIMP  
CHU Amiens  
HPP en cours

CH  St 
Quentin
CH 
Abbeville

CH Soissons
CH Noyon
Polyclinique 
St Côme

Permanence et continuité des soins CH 
Abbeville

SAS 
Cardio
urgence

CHU 
Amiens

CH
St 
Quentin

CH
Creil

CH
Compiègne

CH 
Soissons

Astreinte interventionnelle non partagée pour les actes électrophysiologiques so X non Non so

Indiquez les domiciles du (des) cardiologues X

 Indiquez le délai d'arrivée en minutes de chaque cardiologue à partir de l'appel téléphonique 10

L'astreinte comprend elle 2 cardiologues ? so X non so

Astreinte interventionnelle non partagée pour les actes portant sur les cardiopathies de l'enfant oui so

 Indiquez le délai d'arrivée en minutes de chaque cardiologue à partir de l'appel téléphonique

L'astreinte comprend elle 2 cardiologues ? oui

Astreinte interventionnelle non partagée pour les actes portant sur les autres cardiopathies de l'adulte so X X X X X

Indiquez les domiciles du (des) cardiologues Amiens Amiens St 
Quentin

Oise
Val 
d’Oise

Oise
Ile de france

 Indiquez le délai d'arrivée en minutes de chaque cardiologue à partir de l'appel téléphonique 10 10 10 30
5
30
30

L'astreinte comprend elle 2 cardiologues ? X X X X X Non

L'USIC dispose t- elle d'une garde sur place ? X X X X X X

La garde de cardiologie à l'USIC est elle commune avec la garde de cardiologie interventionnelle so Non Non Non Non Non

Existe- t- il une astreinte d'anesthésie ? so X X X Non
 Précisez le délai d'intervention en minutes de l'anesthésiste 3 30
Existe-t-il une garde d’anesthésie X X X X Non X
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SAMU CH
Abbeville SAS C-U CHU

Amiens
CH
St Quentin

CH
Creil

CH
Compiègne

CH 
Soissons

2006 2007 2008 2006 2007 2008 2006 2007 2008 2006 2007 2008
Nb patients pris en charge en primaire par une salle de 
cardiologie interventionnelle 67 25 18 15 110 123 136 SO 175 179 176

Nb patients pris en charge en secondaire par une salle 
de cardiologie interventionnelle 20 115 203 90 35 45 47 SO 24 20 23

Nb thrombolyses pré hospitalières 35 70 61 52 52 60 55 SO 13 12 10
Disposez-vous d'un ECG télétransmis Non X X X Non Non
Existe-t-il  un (des)  protocoles  de prise en charge des 
patients  entre  le  SAMU et  le  service  de  cardiologie 
interventionnelle

X X X X X X

7.5 Le plateau technique

CH
Abbeville SAS C-U CHU

Amiens

CH
St Quentin

CH
Creil

CH 
Compiègne

CH
Soissons

Les salles d'imagerie numérisée satisfont elles aux impératifs 
d'hygiène,  sécurité  des  soins,  protection  contre  les 
rayonnements ionisants

X X X X X X

Décrire les procédures et protocoles utilisés X X X
Les  salles  d'angiographie  numérisée  satisfont  elles  aux 
impératifs d'hygiène, sécurité des soins, protection contre les 
rayonnements ionisants

X X X X X

Nom du référent formé en hygiène X X X X X
Nom du référent formé en radioprotection X X X X X
Afin  de  tracer  les  consommables,  la  salle  de  cardiologie 
interventionnelle est-elle informatisée X X X X X

Préciser  si  les  stimulateurs  cardiaques  sont  posés  au  bloc 
opératoire ou en salle de rythmologie interventionnelle

Bloc
opératoire

Bloc
opératoire Bloc opératoire Bloc opératoire Bloc opératoire

La salle  de SSPI est  elle  située à  proximité de  la  salle de 
cardiologie interventionnelle X X

La SSPI est distante de la salle de 
cardiologie  interventionnelle  de 
deux  étages,
 mais  l'accès  est  assuré  par  un 
ascenseur dédié.

X X X

Nombre de postes de la SSPI 4 25 4 12
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7.6 Indices de performance des centres
Activités 1

Destruction  de  foyer  arythmogène  atrial  droit  par  méthode  physique,  par  voie 
veineuse transcutanée
Radio fréquence atrial droit -  DENF001 - 18 ans et plus

2008 2007 2006

C.H.U. D'AMIENS 178 134 110
SAS CARDIOLOGIE ET URGENCES 37 24
PAUCHET 18 15
CH LAON 12 33
CH CHAUNY 9 5
CH LAENNEC 23 18

Sous total établissements picards 215
62%

220
72%

181
64%

CLINIQUE PLEIN CIEL 2 1
S.A. CLINIQUE PASTEUR 1 1 1
CHR DE REIMS 11 18 17
POLYCLINIQUE VAUBAN 2 1 4
C.H.R.U. DE LILLE 1
CENTRE HOSPITALIER VALENCIENNES 9 7 3
GROUPEMENT HOSPITALIER DE L'INSTITUT CATHOLIQUE DE LILLE - 
G 1

CENTRE HOSPITALIER LAENNEC 22
CENTRE HOSPITALIER DE BOULOGNE 1
CLINIQUE ALLERAY LABROUSTE 13
AP-HP 6 11 9
C H U ROUEN 3
CH DE MEAUX 1
CTRE MEDICO CHIRUR. DE PARLY II 7 6 2
POLYCLINIQUE LES FLEURS 1
CENTRE CHIRURGICAL AMBROISE PARE 13 3
CLINIQUE DE LA DHUYS 1
CENTRE CARDIOLOGIQUE DU NORD 36 25 45
HOPITAL ST JOSEPH 1
CHU BORDEAUX 1 2
CH CHATEAUROUX 1
NOUVELLES CLINIQUES NANTAISES 2
CH LENS 1
CLINIQUE TURIN 1 2
CLINIQUE BIZET 2
CH MEAUX 2
CLINIQUE CHARMILLE 1
INSTITUT JACQUES CARTIER 1
HOPITAL ANTONY 1
CC AMBROISE PARE 2
CH AIX EN PROVENCE 1
CHU GRENOBLE 1
POLYCLINIQUE DU BOIS 1
BOIS BERNARD 1
CLINIQUE LABROUSTE 7
CHI POISSY ST GERMAIN 1
Sous total établissements extra régionaux 131 85 101
TOTAL 346 305 282

Destruction de foyer  arythmogène atrial  gauche par  méthode physique,  par  voie 
veineuse transcutanée
DENF003

2008 2007 2006

C.H.U. D'AMIENS 60 57 59
CH LAON 1
Sous total établissements picards 60

67%
57
69%

60
74%

CLINIQUE PLEIN CIEL 2
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Destruction de foyer  arythmogène atrial  gauche par  méthode physique,  par  voie 
veineuse transcutanée
DENF003

2008 2007 2006

S.A. CLINIQUE PASTEUR 1
POLYCLINIQUE VAUBAN 1
C.H.R.U. DE LILLE 1
AP-HP 5 9 5
CTRE MEDICO CHIRUR. DE PARLY II 1 2
CENTRE CHIRURGICAL AMBROISE PARE 16 8 3
CENTRE CARDIOLOGIQUE DU NORD 3 5 7
CHU BORDEAUX 1 1
INBSTITUT CATHOLIQUE 1
CLINIQUE TURIN 1
CHU NANCY 1
CHU ROUEN 2
Sous total établissements extra régionaux 30 25 21
TOTAL 90 82 81

Activités 3

Athérectomie intraluminale d'artère coronaire par méthode rotatoire [rotationnelle], 
par voie artérielle transcutanée - Rotablator DDFF001 - 18 ans et plus 2008 2007 2006

C.H.U. D'AMIENS 21
CTRE HOSP DE COMPIEGNE 8 5 1

Sous total établissements picards 16
52%

5
28%

1
11%

CHR DE REIMS 1 3
CENTRE HOSPITALIER VALENCIENNES 1 1
AP-HP 4 2 3
CENTRE CHIRURGICAL MARIE LANNELONGUE 1 3 1
CENTRE CARDIOLOGIQUE DU NORD 8 4 4
Sous total établissements extra régionaux 15 13 8
TOTAL 31 18 9

Activités 3

Pose  d'un  ballon  de  contrepulsion  diastolique  intraaortique,  par  voie  artérielle 
transcutanée
Contre pulsion intraaortique - DGLF006 - 18 ans et plus

2008 2007 2006

C.H.U. D'AMIENS 15 9 12
SAS CARDIOLOGIE ET URGENCES 6 5
PAUCHET 3 3
CH SAINT QUENTIN 1 2 1
CTRE HOSP DE COMPIEGNE 17 9 16
Sous total établissements picards 31 25 32
CHR DE REIMS 2 3 3
AP-HP 3 2 1
CENTRE MEDICAL D'EVECQUEMONT 1
INSTITUT HOSP. JACQUES CARTIER 1
CENTRE CHIRURGICAL AMBROISE PARE 1
CENTRE CARDIOLOGIQUE DU NORD 13 7 9
CH DE PONTOISE 3 8 7
CHU NANTES 1
COURLANCY REIMS 1
BOIS BERNARD 1
CLINIQUE LAFOURCADE 1
CMC PARLY 2 1
PAUCHET 3
CH AVIGNON 1
HOPITAL EUROPEEN PARIS 1
CH TOURS 1
CH VANNES 1
CHR METZ 1
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Pose  d'un  ballon  de  contrepulsion  diastolique  intraaortique,  par  voie  artérielle 
transcutanée
Contre pulsion intraaortique - DGLF006 - 18 ans et plus

2008 2007 2006

 INSTI TUT MONTSOURIS 3
CH LE HAVRE 1
Sous total établissements extra régionaux 24 27 27
TOTAL 55 52 59

7.7 Indicateurs d’activité (totalité de l'activité de cardiologie interventionnelle sans distinction des actes soumis à seuil)
7.8 Les transferts de patients admis dans les établissements
8. Orientations
8.1 Orientations communes
La sécurité des soins est garantie par :
le respect des chiffres seuils minimaux d’activité définis par décret qui seront mesurés dans le cadre de la revue annuelle des contrats 
pluriannuels d’objectifs et de moyens ;
le respect effectif des conditions techniques de fonctionnement :
unité de lieu géographique des soins,
formalisation de conventions avec les établissements disposant de service d’urgence précisant les modalités des premiers soins et 
l’accès direct au plateau technique spécialisé, 
équipement nécessaire à la cardiologie interventionnelle dans les établissements autorisés ;
Préconisations communes pour les activités 1 et 3
Au regard de la complexité de mise en œuvre d’un centre (compétences, équipe en nombre suffisant de spécialistes – 2 au plan 
réglementaire, 3 de façon optimale - et permanence assurée de manière propre même si les ressources humaines nécessaires peuvent en 
être mutualisées entre plusieurs centres), l’ouverture d’un nouveau centre dans un territoire de santé ne pourra être autorisée qu’après 
que l’ARS se soit assurée du bon fonctionnement des centres existants au regard des normes en vigueur, de l’existence de besoins de 
santé non satisfaits pour les patients de la zone de recrutement du dit nouveau centre, de l’impact de celui-ci en termes d’accessibilité 
des patients, de qualité et de sécurité des soins et d’efficience médico-économique de l’offre de soins du territoire de santé.
Afin d’évaluer le dispositif de l’offre de soins picard en cardiologie interventionnelle, il sera mis en place un comité technique régional 
dédié à l’activité de cardiologie interventionnelle associant les professionnels, les établissements concernés et l’ARS.
Ce comité aura pour mission de suivre, notamment au cours de la période de mise en conformité, la montée en charge de l’adéquation 
aux critères  réglementaires,  l’atteinte  des  seuils  minimaux d’activité,  l’activité  des  centres  au regard  des  indicateurs  figurant  au 
chapitre suivant.
Il suivra les besoins régionaux au regard des objectifs de l’offre de soins traduits dans le SROS révisé.
8.2 Rythmologie interventionnelle, Stimulation multisites, Défibrillation
Les nouvelles recommandations de la SFC (mises en ligne en janvier 2010) mentionnent la nécessité d’avoir un niveau minimal 
d’activité et distinguent 2 niveaux :
Activité de 50 à 100 actes d’ablation par an : habilitation pour les actes à faible risque de complications graves tels que ablation de 
flutter atrial droit (entrant dans le calcul du seuil) et de la jonction atrio-ventriculaire (hors calcul du seuil spécifié dans l’arrêté du 
14/04/09)
Activité au dessus de 100 actes d’ablation : habilitation pour les ablations à risque plus élevé - voie nodale lente, voies accessoires, 
tachycardies  atriales  et  ventriculaires  –  ces  actes  entrant  aussi  dans le  calcul  du seuil.  Avec une condition supplémentaire  pour 
l’ablation de la fibrillation atriale, un volume de plus de 50 ablations de FA par an est nécessaire (couverture chirurgicale immédiate).
Le  seuil  d’autorisation d’activité  retenu  pour  « Les  actes  électrophysiologiques  de  rythmologie  interventionnelle,  de  stimulation 
multisites et de défibrillation, y compris la pose de dispositifs de prévention de la mortalité liée à des troubles du rythme » demeure 
celui fixé par l’arrêté du 14 avril 2009 :
50 actes d’ablation endocavitaire autres que l’ablation de la jonction atrio-ventriculaire pour le type d’actes prévus au 1o de l’article R. 
6123-128.
Ce seuil  ne  fait  pas  obstacle  à  la  prise  en  compte des  autres  recommandations  de  la  SFC en  conformité  avec  les  dispositions 
réglementaires.
L’autorisation portant sur la totalité des actes décrits, elle ne peut être limitée à une seule composante de ce type d’actes.
La montée en puissance de l’activité développée au CH de Creil (autorisation début 2009) et la création éventuelle de l’activité dans 
d’autres centres pourrait contribuer à la réduction des fuites vers l’Ile de France.
L’activité de défibrillation nécessite légalement une quantité minimale de  50 appareils par an pour un centre implanteur et de 100 
pour un centre formateur.  Etant  donné le taux d’implantation moyen en France de 100/  M d’habitant,  le nombre d’habitants en 
Picardie  (1.9  M) et  l’existence effective de  3 centres  implanteurs  (dont  un formateur),  la  Picardie  est  suffisamment dotée  pour 
implanter les 190 défibrillateurs par an et plus si développement des indications.
8.3 Cardiopathies de l’enfant
L’activité de cardiologie pédiatrique interventionnelle est réalisée en quasi exclusivité dans des établissements extra régionaux.
Sur les années prises en compte on observe une moyenne de 10 actes au CHU d’Amiens et 117 dans les structures parisiennes.
Les conventions et filières sont à développer avec ces établissements.
Deux cardiologues sont actuellement en formation.
8.4 Cardiopathies de l’adulte
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Améliorer la prise en charge de l’urgence cardiologique
Les urgences prises en charge par le SAMU sont adressées directement vers l’USIC ou vers le plateau technique spécialisé susceptible 
d’assurer la désobstruction coronaire 24h sur 24 tous les jours de l’année avec accès direct sans passage par les urgences.
Tous les SAMU et SMUR sont en capacité de réaliser la thrombolyse pré hospitalière à partir de protocoles.
Les quatre territoires de santé disposent de structures autorisées pour cette prise en charge.
La convention d’adhésion au réseau régional des urgences précisera :
Le niveau attendu de l’unité de cardiologie interventionnelle dans les actions de sensibilisation du grand public et des médecins et dans 
la formation des personnels du SAMU
Le matériel et les moyens de télécommunications adaptés pour optimiser l’information en temps réel (ECG embarqué avec possibilité 
de télétransmission)
Les protocoles décisionnels précisant le rôle de chacun, les stratégies de reperfusion retenues.
Les signataires de la convention devront constituer des registres de la prise en charge des syndromes coronariens aigus.
Permanence des soins
La permanence des soins doit être organisée par le titulaire de l’autorisation pour chaque site concerné.
La permanence de soins ne peut être partagée sur plusieurs sites (entendu au sens d’établissement géographique).
Optimisation de la prise en charge des patients pluri tronculaires
La désobstruction coronaire  doit pouvoir être mise en balance avec la chirurgie cardiaque dans le cadre d’une analyse médicale 
bénéfice-risque. Il est donc souhaitable que les équipes de cardiologie interventionnelle aient accès en tant que de besoin à une télé-
expertise en chirurgie cardiaque via des outils de télémédecine à développer avec le CHU d’Amiens.
Démographie médicale
La démographie médicale est une problématique limitante au développement de nouvelles implantations.
Pour preuve, le CH de St Quentin, où la salle ne fonctionne actuellement qu’avec un seul praticien ne permettant pas de prendre en 
charge les infarctus 24h/24 ce qui est avant tout la raison d’être d’une structure d’angioplastie de proximité.
Rôle du CHU d’Amiens
Il est nécessaire pour le CHU d’Amiens de garder son rôle régional et universitaire de formation. L’activité actuelle est satisfaisante 
mais juste suffisante pour permettre la formation des chefs de clinique. La Société Française de Cardiologie recommande la pratique 
de 600 angioplasties par an pour les centres formateurs.
Il convient de noter que la SAS Cardio Urgences et le CHU sont justes au seuil recommandé pour l’activité par praticien (le seuil 
recommandé est de 125 angioplasties/an par praticien).
Besoins en angioplastie coronaire
Le besoin théorique en angioplastie coronaire est de 176/100 000 habitants, soit un besoin de 3 364 actes pour la Picardie évalué à 3 
334 actes en 2008.
La mise en service du centre de Creil en juillet 2009 va contribuer à limiter une grande partie de la fuite extrarégionale de 1175 actes.
Il convient de noter que les traitements par angioplasties tendent à diminuer avec une diminution nationale de 6% environ depuis 3 ans 
(tendance à la diminution de façon régulière sur ces trois dernières années).
Insuffisance cardiaque chronique
Après la phase aiguë, les patients peuvent être pris en charge, dans le cadre d’un réseau structuré autour des établissements autorisés 
en cardiologie interventionnelle :
dans les structures de SSR disposant de la mention affection cardiovasculaire, en hospitalisation complète ou en hospitalisation de 
jour ;
dans les services d’hospitalisation à domicile.
Les  patients  insuffisants cardiaques chroniques  peuvent  bénéficier  de télésurveillance  à  domicile.  Ce mode de  surveillance  peut 
s’inscrire dans le cadre de l’éducation thérapeutique du patient.
On insistera d’une part  sur la nécessaire  coordination entre  les soins de courte durée et  les soins de suite via des outils  comme 
« Trajectoire », et d’autre part sur le rôle de l’éducation du patient qui doit être une composante de sa prise en charge et dont il 
convient de développer l’information.
Ces deux dispositifs  pourront  utilement être  organisés  dans un cadre  coopératif  (sous la  forme de  convention,  ou au sein d’un 
groupement de coopération sanitaire ou d’une communauté hospitalière de territoire).
9. Indicateurs
Les établissements qui souhaitent se voir reconnaitre une ou des activités de cardiologie interventionnelle devront mettre en place les 
indicateurs suivants préconisés dans la circulaire DHOS/O4/2009/279 du 12 août 2009.
Les indicateurs figurant en gras sont ceux préconisés par la Société Française de Cardiologie (SFC) pour les « centres » de cardiologie  
interventionnelle réalisant entre 250 et 400 actes d’angioplastie coronaire par an. 
Activité (données annuelles et évolution sur cinq ans)
nombre total de patients pris en charge et origine régionale
nombre d'actes interventionnels par voie endovasculaire en cardiologie par typologie 
énumération et proportion des pathologies prises en charge
nombre de séjours en hospitalisation complète (préciser l’unité d’hospitalisation si unité non dédiée)
nombre de séjours en hospitalisation incomplète (préciser l’unité d’hospitalisation si unité non dédiée)
nombre d’actes interventionnels en ambulatoire
nombre de reprise d’un acte interventionnel au cours d’un même séjour
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nombre de séjour en chirurgie cardiaque suite à un acte interventionnel
nombre de séjours en réanimation et/ou en unité de soins intensifs en cardiologie suite à un acte interventionnel
taux de mortalité hospitalière lié à cette activité interventionnelle
nombre d'enfants de moins de cinq ans pris en charge
nombre d’infections nosocomiales
nombre de diagnostics réalisés par télétransmission d'images
temps consacré à la recherche dans le cadre de programme de recherche clinique, et à l'enseignement
registre ESTIM (prise en charge des ST+) : nombre de ST+, délai de prise en charge des patients vers un centre d’angioplastie
Fonctionnement de l’unité pratiquant ces activités
capacité d'hospitalisation de l’unité dédiée à ces activités ou capacité mise à disposition par d’autres activités de soins (préciser les 
activités de soins et leur localisation sur le site)
nombre de places en hospitalisation incomplète et localisation sur le site
organisation de la prise en charge en ambulatoire
nombre moyen de lits de réanimation, de lits de soins intensifs et de lits de surveillance continue mis à disposition pour les patients 
relevant de ces activités et localisation sur le site
nombre, qualification et compétences du personnel médical et paramédical
temps médical consacré à la recherche et à l'enseignement
projet médical
dossier patient commun informatisé, partagé et sécurisé
existence d’un dispositif de transmission d’images, d’électrocardiogrammes, de données médicales à distance structuré et sécurisé tant 
pour la prise en charge des pathologies cardiaques en phase aigüe
existence d’un dispositif de télésurveillance pour la prise en charge des insuffisants cardiaques chroniques
Pratiques professionnelles 
description des filières et protocoles formalisés de prise en charge des patients dans le cadre de l’appartenance au réseau des urgences 
(existence d’un algorithme ou protocole décisionnel concernant les stratégies de reperfusion en urgence pour la prise en charge des 
syndromes coronariens aigus, conformément aux recommandations de l’HAS)
mise en place d’un registre de prise en charge des syndromes coronariens aigus en vue de l’évaluation du protocole et/ou algorithme 
décisionnel de référence du réseau pour la stratégie de reperfusion en urgence (il convient d’utiliser de manière préférentielle les 
modèles standards  de registres disponibles sur le site de l’HAS ou dans la rubrique « cardiologie  interventionnelle » sur le site 
PARHTAGE).
protocoles conclus avec les cardiologues, chirurgiens, les anesthésistes-réanimateurs, les urgentistes et autres spécialistes du site sur 
les modalités de prise en charge des patients
protocole formalisés de prise en charge des patients,
protocole formalisé de compte rendu d’hospitalisation ou d’intervention en ambulatoire et délai de transmission (cf. documentation 
disponible sur le site de l’HAS)
participation au protocole national de suivi des implantations des défibrillateurs et des stimulateurs multisites (protocole validé par la 
HAS et dont les résultats conditionnent l’avis sur le renouvellement de leur inscription à la LPPR par la CEPP).
fonctionnement effectif en réseau avec un ou des centres à haut niveau d’activité (réunions de discussion thérapeutique communes, 
convention de repli pour certains patients à haut risque…)
participation à des réseaux de santé, à des réunions de concertation pluridisciplinaire
évaluation critique de l’activité de cardiologie interventionnelle
mise en commun de l’expérience des médecins (réalisation de procédures complexes par plusieurs médecins, vacations régulières 
d’angioplasticiens expérimentés…)
formation continue des personnels médicaux et paramédicaux
évaluation de pratiques professionnelles dans le domaine de la prise en charge des syndromes coronariens aigus en phase aigüe et post-
aigüe (cf. Indicateurs Pour l’Amélioration de la Qualité et de la Sécurité des Soins (IPAQSS), que les établissements de santé doivent 
désormais  transmettre  chaque année  à  l’HAS,  6  portent  sur  le  respect  des  bonnes  pratiques  de  prise  en charge  hospitalière  de 
l’infarctus du myocarde après la phase aiguë).
démarche qualité relative aux infections nosocomiales, à l’iatrogénie, à la matériovigilance
Conventions avec d’autres établissements pour la prise en charge des patients (en amont : urgences, et en aval : chirurgie cardiaque, 
unité de soins intensifs en cardiologie (USIC), réanimation, réanimation pédiatrique, soins de suite et de réadaptation)
Accessibilité, continuité et permanence des soins :
organisation des gardes et astreintes médicales et paramédicales pour la permanence des soins dans l’unité d’hospitalisation et les 
salles d’interventions,
protocole et convention(s) de télétransmission d’images, d’électrocardiogrammes, de données médicales pour interprétation et avis 
thérapeutique
protocole et convention de télésurveillance pour la prise en charge des insuffisants cardiaques chroniques
procédure d’organisation et de répartition entre l’activité en urgence et l’activité programmée
modalités d’information du patient et de recueil de son consentement éclairé
L’Agence régionale de santé de Picardie suivra annuellement les indicateurs suivants préalablement à la revue des CPOM :
Données PMSI (attractivité et fuites) pour les trois types d’activité
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10. Objectifs quantifiés de l’offre de soins
Implantations (sites et centres)

NO NE SO SE

1

Actes  électro  physiologiques  de 
rythmologie interventionnelle
Actes de stimulation multi sites et de 
défibrillation
Pose de dispositifs de prévention de la 
mortalité liée à des troubles du rythme

1 à 2 sites
Amiens
(2  centres  :  CHU 
Amiens,
SAS C-U)
Abbeville

1 à 2 sites
St Quentin,
puis Laon
après  mise  en 
conformité de St 
Quentin  et 
réévaluation  des 
besoins de santé

1 à 2 sites
Creil,
Beauvais 

1 à 2 sites
Compiègne,
puis Soissons après  mise en 
conformité de Compiègne et 
réévaluation  des  besoins  de 
santé.

2 Actes portant sur les cardiopathies de 
l’enfant

0 à 1 site
Amiens
(1 centre : CHU)

0 0 0

3 Actes  portant  sur  les  autres 
cardiopathies de l’adulte

1 site
Amiens
(2  centres :  CHU 
Amiens,
SAS C-U)

1 à 2 sites
St Quentin,
puis Laon
après  mise  en 
conformité de St 
Quentin  et 
réévaluation  des 
besoins de santé

1 à 2 sites
Creil,
Beauvais 

1 à 2 sites
Compiègne
puis Soissons après  mise en 
conformité de Compiègne et 
réévaluation  des  besoins  de 
santé.

Volume (nombre d’actes activité globale)
Activités 1

Territoire Population Consommation 2008
des picards dans les ES

OQOS
minimum par territoire

OQOS
maximum par territoire*

NO 528 810 497 50 pour un centre 500
 NE 391 340 43 50 pour un centre 150
SO 585 946 61 50 pour un centre 200
SE 405 491 11 50 pour un centre 150
Extra régional 310 0

Total 1 911 587 922 200 1 000
* le nombre maximum par territoire peut varier dans la limite d’un plafond régional de 1 000
Activités 2

Territoire Population Consommation 2008
des picards dans les ES

OQOS 
minimum par territoire

NO 528 810 20 40
NE 391 340 0 0
SO 585 946 0 0
SE 405 491 8 0
Extrarégional 141
Total 1 911 587 169 40

Activités 3

Territoire Population Consommation 2008
des picards dans les ES

OQOS
Minimum par territoire

OQOS
Maximum par territoire *

NO 528 810 1 231 700
Pour deux centres 1 300

NE 391 340 211 350
Pour un centre 600 / 500

SO 585 946 4 350
Pour un centre 800

SE 405 491 773 350
Pour un centre 800 / 900

Extrarégional 1 115 0
Total 1 911 587 3 334 1 750 3 500

* le nombre maximum par territoire peut varier dans la limite d’un plafond régional de 3 500
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Objet  :  Arrêté  n°  100100  du  directeur  de  l'agence  régionale  de  l'hospitalisation  de 
Picardie,  révisant  le  volet  «  Télé-Imagerie  Médicale  »  du  schéma  régional  d'organisation 
sanitaire de la région Picardie pour la période 2006-2011

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6115-3, L.6121-1 à L.6121-4, L6121-9, L.6122-10-1, L.6131-2, R.6121-1 
à R.6121-3, R.6122-8, R.6122-25, R.6122-26, R.6122-42, R.6131-11 et D.6121-6 à D.6121-10 ;
Vu l'arrêté du 12 septembre 2008 modifiant l’arrêté du 27 avril 2004 pris en application de l'article L.6121-1 du code de la santé  
publique fixant la liste des matières devant figurer obligatoirement dans les schémas régionaux d'organisation sanitaire ;
Vu l'arrêté du 10 juin 2005 fixant le ressort territorial des conférences sanitaires de la région Picardie ;
Vu l'arrêté du 16 mars 2006 modifié le 23 mars 2007, le 17 septembre 2008 et le 12 novembre 2008 et 30 juillet 2009 fixant le schéma 
régional d'organisation sanitaire de la région Picardie pour la période 2006-2011 ;
Vu les avis et observations formulés par les conférences sanitaires des territoires :
Nord Ouest, consultée le  9 mars 2010,
Sud Ouest, consultée le 3 mars 2010,
Nord Est, consultée le 4 mars 2010,
Sud Est, consultée le 4 mars 2010,
Vu l'avis favorable et les observations formulées par le comité régional de l'organisation sanitaire lors de sa séance du 10 mars 2010 ;
Vu l'avis favorable et les observations formulées par le comité régional de l'organisation sociale et médico-sociale lors de sa séance du 
23 février 2010 ;
Vu l'avis favorable de la commission exécutive de l'agence régionale de l'hospitalisation de la région Picardie consultée le 25 mars 
2010 ;

ARRÊTE
Article 1er : Le volet « télé-imagerie médicale » du schéma régional d'organisation sanitaire de la région Picardie pour la période 
2006-2011 est modifié tel qu'annexé à la présente décision.
Article 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication, sans constituer un préalable obligatoire au recours contentieux.
Article 3 : La directrice régionale des affaires sanitaires et sociales de Picardie, les directeurs départementaux des affaires sanitaires et 
sociales de l'Aisne,  de l'Oise et  de la Somme et  les directeurs des services des organismes d'assurance maladie,  membres de la 
commission exécutive de l'agence régionale de l'hospitalisation, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures de l'Aisne, de l'Oise et de la Somme et consultable aux sièges 
de l'agence régionale de l'hospitalisation, des directions régionale et départementales des affaires sanitaires et sociales.

Fait à Amiens, le 25 mars 2010
Le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Picardie
Pascal FORCIOLI

4ÈME RÉVISION DU SROS 3 DE PICARDIE
Chapitre 30
Organisation de la télé-imagerie médicale
Février 2010
Introduction
La situation de l’imagerie médicale en Picardie se caractérise par :
Une situation tendue en ce qui concerne les effectifs médicaux et en manipulateurs d’électro-radiologie dans le secteur hospitalier 
public ;
Une forte augmentation du parc d’appareils en scanographie et imagerie par résonance magnétique conforme aux orientations du 
SROS 3 ;
La mise en place de nombreuses structures de coopération public privé (GIE ou GCS) ;
Un développement récent de la télé-neuroradiologie et de la télé-radiologie entre quelques établissements publics de santé et le CHU 
d’Amiens ;
L’opportunité de nouveaux modes d’organisation avec la télémédecine, dont le développement est un axe de la politique régionale 
conduite par l’ARH de Picardie.
En Juin 2008 le Dr Yves Jouchoux a rendu au Directeur de l’ARH de Picardie, un rapport établi à sa demande, qui inventoriait les  
ressources humaines et matérielles ainsi que les organisations dans le domaine de la radiologie en Picardie.
En décembre 2009 le Pr Hervé Deramont et le Dr Yves Jouchoux ont rendu au Directeur de l’ARH de Picardie, un second rapport sur  
l’organisation médicale à mettre en place pour le déploiement régional de la téléradiologie.
La rédaction de ce nouveau chapitre du SROS 3, consacré au déploiement de la télé-imagerie médicale en Picardie et son organisation 
médicale et technique, se fonde sur ces deux précédents rapports. 
Un certain nombre de constats et de propositions ont été formulés dans ces documents, en particulier :
Les constats humains et leurs conséquences :
Une pénurie de médecins radiologues confirmée en région et accentuée dans les établissements publics de santé ;
L’interprétation non systématique et non exhaustive des images produites dans les établissements de santé ;
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L’apport de la téléradiologie, qui peut contribuer à une organisation plus efficiente de la permanence des soins  et à la réduction des 
déplacements des radiologues ou des transferts des patients ;
Une organisation très hospitalo-centrée insuffisamment articulée avec les cabinets libéraux ;
Le tropisme pour l’activité libérale ;
La faible participation du secteur libéral à la permanence territoriale des soins, même dans le cadre des plateaux techniques d’imagerie 
public privé sous la forme de GIE ou GCS ;
Le recours à des recrutements médicaux aux contrats parfois exotiques, avec pour conséquence une forte hétérogénéité des situations 
des praticiens en exercice ;
L’implantation de scanners dans la totalité des établissements de santé disposant d’une autorisation en médecine d’urgence  mais pas 
des ressources médicales permettant de garantir  la permanence du fonctionnement des appareils et de l’interprétation des images 
médicales ;
Une attractivité pour la profession évaluée autour de trois conditions exprimées par les internes ou les jeunes médecins :
le travail en équipe,
la qualité du plateau technique et de son organisation,
la rémunération.
Les constats techniques :
Deux opérateurs régionaux – le GCS e-santé et le MIPIH – en charge du déploiement de solutions architecturales et d’outils métier ;
Un projet mutualisé de Système d’informatisation clinique dénommé « PICARSIS », porté par le GCS « PHARE » dont le fil rouge est 
l’imagerie médicale à l’initiative du CHU d’Amiens ;
Un réseau Internet inter établissement privé et sécurisé à haut débit (« PICASSO ») capable de supporter le transfert d’images de fort 
volume, cofinancé par le Conseil Régional de Picardie et l’ARH de Picardie, déployé par le GCS e-santé auquel adhèrent tous les 
établissements de la région ;
L’existence ancienne de transfert de données d’imagerie à visée d’expertise neurochirurgicale avec le CHU d’Amiens ;
La présence trop rare de dossiers cliniques informatisés ;
Une absence d’outil d’archivage mutualisé et très souvent de stockage local de type PACS (Picture Archiving and Communicating 
System) ainsi que de RIS (Radiology Information System) mais une forte demande de politique régionale en ce sens.
Il faut considérer la téléradiologie comme une aide et non un préalable, organisée autour de la restructuration territoriale, et appuyée 
sur des conventions de coopération médicale inter établissements.
ORIENTATIONS GENERALES
Poursuite du renouvellement des matériels :
Sous condition de la participation à la permanence des soins ;
Evaluation de la pertinence de l’implantation et du service apporté à la population 
Révision de la stratégie régionale de formation des manipulateurs d’électroradiologie :
Politique de formation de l’école d’Amiens ; 
Réflexion sur la création d’une nouvelle école à Saint Quentin ;
Analyse démographique régionale par l’ARS 
Stratégie régionale d’attractivité.
Favoriser l’attractivité régionale en direction des médecins radiologues et des manipulateurs d’électroradiologie.
Développement des techniques : coroscanner – AVC…
Développement du travail des réseaux : AVC…
Engager une réflexion sur le fonctionnement des plateaux techniques concernant en particulier la mammographie.
Poursuite et achèvement de la numérisation de tous les plateaux techniques.
Des orientations spécifiques concernant les médecins radiologues
Elles ont pour objet de répondre aux besoins de la population au travers de la permanence des soins et de rendre la profession de 
radiologue attractive en région.
Une organisation régionale territoriale graduée et coordonnée
Niveau 1 : établissement de proximité équipé d’un plateau technique d’imagerie conventionnelle en propre ou en partenariat avec un 
cabinet libéral ;
Niveau 2 : établissement siège d’une structure de médecine d’urgence autorisée, doté d’un scanner en propre ou en partenariat avec un 
cabinet libéral ;
Niveau 3 : établissement siège d’une structure de médecine d’urgence, équipé de scanner et en propre ou en partenariat avec une 
structure libérale, et disposant de spécialités médicales diversifiées ;
Niveau 4 : structure de radiologie virtuelle correspondant à une entité publique et/ou privée de télé-imagerie médicale régionale 
Niveau 4 : structure de radiologie virtuelle correspondant à une entité privée de téléradiologie extra-régionale
Une coopération renforcée entre les structures d’imagerie au sein des territoires de santé
Objectifs :
Assurer la continuité des soins avec les effectifs territoriaux ;
Utiliser les ressources selon les besoins réels et évalués ;
Définition de seuils pour la permanence des soins ;
Maintenir le diagnostic d’imagerie en région ;
Créer une attractivité au travers :
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De plateaux techniques de qualité,
Du travail en équipe,
D’une rémunération valorisante.
La structuration de « territoires radiologiques »
Les dispositifs de télémédecine autour du partage d’images en particulier, n’ont de sens qu’au service d’une organisation médicale 
territoriale portée par la profession.
Les territoires à organiser doivent être évolutifs : ils seront proposés selon la demande de soins des patients, les relations entre les 
équipes médicales, les stratégies de rapprochement et de coopération en cours ou prévues, en particulier en fonction des communautés 
hospitalières  de  territoire  qui  seront  mises  en  place  ;  ils  seront  organisés  autour  de  pratiques  radiologiques  orientées  vers  la 
complémentarité, la communication et la téléradiologie.
Un projet technique fédérateur : « PICARDIE sans film »
Une stratégie « Picardie sans film » doit être mise en place avec pour objectifs :
La totale numérisation des plateaux techniques ;
La standardisation des formats DICOM ;
Le stockage territorial des images dans des PACS territoriaux communiquants ;
La télédiffusion d’images au sein des établissements favorisant ainsi la généralisation de dossiers cliniques numériques ;
L’archivage au sein d’un PACS régional ;
La communication entre les PACS et les sites de production ;
Une possible communication des images vers les domiciles des radiologues ;
La mise place de RIS ;
La gestion identitaire en conformité avec la stratégie régionale et nationale en matière d’identito-vigilance ;
La sécurité des transferts de données data et Dicom ;
L’interface avec les projets de dossiers régionaux « Dossier Santé Picardie » (DSP) et « PICARSIS » ;
La coordination entre les structures d’imagerie médicale aux niveaux régional et territorial.
En résumé il faut une organisation et une mise en place d’outils de transfert d’image et aussi un déploiement de PACS territoriaux de 
stockage et un PACS régional d’archivage communicants et cohérent avec la politique régionale de système d’information de santé, et 
ceci de manière non intrusive avec les SIH internes des établissements 
Une maitrise d’ouvrage régionale sera nécessaire. Il est pertinent de la déléguer au GCS e-santé pour l’architecture, le fonctionnement, 
la sécurité.
La création d’une organisation dédiée à la télé-imagerie en Picardie 
Au sein du  GCS e-santé Picardie,  il  doit être  créé une activité dédiée à la télé-imagerie médicale co-pilotée par  un collège de 
professionnels. 
L’ASIP santé préconise,  que « les projets de télémédecine autour du partage des images doivent être intégrés à l’ENRS (espace 
numérique régional de santé). L’implication dés l’amont et tout au long du projet, des professionnels « métier » est un facteur clé de  
succès ».
Avec pour missions :
L’organisation de la permanence téléradiologique ;
La mise en œuvre de la Convention de fonctionnement de la téléradiologie (proposée en annexe) ;
La rédaction des protocoles de soin et de bon usage.
Le GCS a pour adhérents les établissements et structures volontaires concernés, publics et privés.
Il peut bénéficier de la mise à disposition de praticiens et les rémunérer spécifiquement pour les actes de téléradiologie selon une grille 
conventionnelle régionale.
Une participation de tous à la permanence des soins
L’autorisation ou le  renouvellement de  plateaux techniques  dans le  cadre  des  GIE  ou GCS public/privé,  doit  être  assorti  de  la 
participation des partenaires libéraux à la permanence des soins.
Une régulation des rémunérations
Le développement de la téléradiologie doit s’appuyer sur un cadre juridique clarifié, défini par les partenaires et s’inscrire dans un 
modèle  économique.  Il  est  ainsi  proposé  un  modèle  cadre  régional  de  convention  de  téléradiologie  proposant  un  modèle  de 
rémunérations des radiologues.
Afin  de  pouvoir  selon  des  modalités  flexibles,  optimiser  le  fonctionnement  et  réguler  les  rémunérations  liées  aux  actes  de 
téléradiologie, la constitution d’un GCS est une opportunité.
Une évaluation régulière du dispositif
L’évaluation de l’organisation mise en place devra être organisée annuellement au travers d’indicateurs quantitatifs et qualitatifs et 
d’un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) entre le GCS régional et l’ARS.

ANNEXES
Modèle cadre de convention de téléradiologie
Rapport développement de la téléradiologie en Picardie EN PICARDIE- juin 2008 – Dr Yves JOUCHOUX
Rapport Révision du SROS 3 Organisation de la Téléradiologie – décembre 2009 - Pr. Hervé DERAMOND et Dr. Yves JOUCHOUX 
PH CHU Amiens
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	Bureau du cabinet
	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0110 du 17 mars 2010 portant autorisation de fonctionnement d’une société de sécurité privée et agrément de son dirigeant, Agrément n° 167
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0120 du 22 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A.S. « Relais FNAC » (AMIENS)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0121 du 22 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A.R.L. « K.D.S. Contrôle Technique » (DOULLENS)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0122 du 22 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à l’E.U.R.L. « THIESSET » (MERS LES BAINS)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0123 du 22 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A.S. « CASA France » (VAUCHELLES LES QUESNOY)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0124 du 22 mars 2010 portant renouvellement d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « BNP PARIBAS » (ABBEVILLE)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0125 du 22 mars 2010 portant renouvellement d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « BNP PARIBAS » (ALBERT)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0126 du 22 mars 2010 portant renouvellement d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « BNP PARIBAS » (AMIENS)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0127 du 22 mars 2010 portant renouvellement d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « BNP PARIBAS » (DOULLENS)
	ARRÊTE

	Objet : rrêté n° Cabinet/SSI/2010/0128 du 22 mars 2010 portant renouvellement d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « BNP PARIBAS » (HAM)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0129 du 22 mars 2010 portant renouvellement d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « BNP PARIBAS » (RUE)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0130 du 22 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « BNP PARIBAS » (SAINT VALERY SUR SOMME)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0131 du 22 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN » (ABBEVILLE)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0132 du 22 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN » (ALBERT)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0133 du 22 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN » (AMIENS)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0134 du 22 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN » (DOULLENS)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0135 du 22 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN » (PERONNE)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0136 du 22 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « Banque SCALBERT DUPONT – CIN » (ROYE)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0137 du 22 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « Crédit du Nord » (MOREUIL)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0138 du 23 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (ABBEVILLE)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0139 du 23 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (AMIENS-359 bld de Beauvillé)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0140 du 23 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (AMIENS – rue de Doullens)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0141 du 23 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (BEAUCAMPS LE VIEUX)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0142 du 23 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (CHEPY)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0143 du 23 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (LE CROTOY)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0144 du 23 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (FRIVILLE ESCARBOTIN)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0145 du 23 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (GAMACHES)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0146 du 23 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (HAM)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0147 du 23 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (HARBONNIERES)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0148 du 23 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (LONGUEAU)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0149 du 23 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (MOREUIL)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0150 du 23 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (MOYENNEVILLE)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0151 du 23 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (QUEVAUVILLERS)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0152 du 23 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (RIVERY)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0153 du 23 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (ROSIERES EN SANTERRE)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0154 du 23 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (ROYE)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0155 du 23 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (RUE)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0156 du 23 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (SAINS EN AMIENOIS)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0157 du 23 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (SAINT VALERY SUR SOMME)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0158 du 23 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « La Poste » (SALEUX)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0159 du 22 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A.R.L. « FLUNCH AMIENS GLISY » (GLISY)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0160 du 22 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A.R.L. « POUDRE D'OR » (VAUCHELLES LES QUESNOY)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0161 du 22 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la mairie d'ALBERT
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0162 du 22 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la mairie de PERONNE
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0163 du 22 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à M. Jean-Marc LEMOINE (ALBERT)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0164 du 22 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à M. Christophe SIFFLET (AMIENS)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0165 du 22 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à M. Jean-François VIVIANT (AMIENS)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0166 du 22 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à Mme Madeleine CALDERON (QUEND)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0167 du 22 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A.R.L. « ELSACOM » (ROYE)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0168 du 22 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A.R.L. « LA FORET » (CRECY EN PONTHIEU)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0169 du 22 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.N.C. « LIDL » (CORBIE)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0170 du 22 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.N.C. « LIDL » (MEAULTE)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0171 du 22 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.N.C. « LIDL » (ROYE)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0172 du 22 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A.S. « RIVERY Exploitation » (RIVERY)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0173 du 22 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.N.C. « Pharmacie LEMAIRE-CLARIS » (AMIENS)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0174 du 22 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « ESSO SAF » (ABBEVILLE)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0175 du 22 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « ESSO SAF » (AMIENS-28 pl. du Maréchal Foch)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0176 du 22 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « ESSO SAF » (AMIENS-148-160 chaussée Jules Ferry)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0177 du 22 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « ESSO SAF » (AMIENS-10 boulevard de Roubaix)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0178 du 22 mars 2010 portant modification d’un système de vidéosurveillance à la S.A. « ESSO SAF » (Salouël)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0179 du 22 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A.S. « Corporation Française des Transports AMIENS » (Réseau de transports de bus urbains)
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° Cabinet/SSI/2010/0180 du 22 mars 2010 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à la S.A.S. « Corporation Française des Transports AMIENS » (AMIENS)
	ARRÊTE


	direction des affaires juridiques et de l'administration locale
	Objet : Fixation du taux de l’indemnité de logement due aux instituteurs pour 2010
	arrête

	Objet : Ville d'Amiens. Autorisation de pénétrer dans les propriétés privées et publiques en vue d’y exécuter les opérations nécessaires à l’étude du projet d'aménagement du secteur "LES HAUTS DE SAINT MAURICE" sur le territoire de la commune d'Amiens.
	arrête

	Objet : Ville d'Amiens. Autorisation de pénétrer dans les propriétés privées et publiques en vue d’y exécuter les opérations nécessaires à l’étude du projet d'aménagement du secteur "BERTRICOURT" sur le territoire de la commune d'Amiens.
	arrête

	Objet : Commune de Bernaville. Projet de création d'une nouvelle station d’épuration sur le territoire de la commune de Bernaville. Déclaration d'utilité publique
	arrête

	Objet : Commune de Namps Maisnil. Projet de création d'une nouvelle station d’épuration sur le territoire de la commune de Namps Maisnil. Déclaration d'utilité publique et de cessibilité.
	arrête

	Objet : Comité Local d'Information et de Concertation (CLIC) d'Amiens Nord. Modification de sa composition. 
	arrête


	Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la Somme
	Objet: Composition de la commission locale d’amélioration de l’habitat
	arrête

	Objet : Arrêté préfectoral de déclassement du domaine public ferroviaire d'un immeuble bâti situé sur la commune de HYENCOURT LE GRAND en vue de son aliénation
	arrête



	arrêtés du préfet de région
	Direction régionale de l'alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Picardie
	Objet : Convention de délégation de gestion n° 080-00-054-12-03-10-02
	Objet : Convention de délégation de gestion n° 080-00-054-12-03-10-01
	Objet: Délégation de signature accordée aux agents du centre de prestations comptables mutualisées (CPCM) pour signer les actes d'ordonnateur secondaire pour le compte de la direction départementale des territoires et de  la Mer de la Somme
	DÉCIDE

	Objet: Délégation de signature accordée aux agents du centre de prestations comptables mutualisées (CPCM) pour signer les actes d'ordonnateur secondaire pour le compte de la direction départementale des territoires de l'Oise
	DÉCIDE

	Objet: Arrêté préfectoral portant sur la composition du Comité Régional des Céréales de Picardie
	arrête

	Objet: Convention de délégation de gestion CHORUS entre la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Picardie et la direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la foret de Picardie
	Objet: Convention de délégation de gestion CASSIOPEE entre la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Picardie et la direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Picardie

	Directions Régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
	Objet :Agrément  simple d'un organisme de services à la personne (n° N/120310/F/080/S/016)
	Arrête

	Objet :Agrément simple d'un organisme de services à la personne (n° N/290310/F/080/S/19)
	Arrête

	Objet :Agrément simple d'un organisme de services à la personne (n° N/290310/F/080/S/20)
	Arrête

	Objet :Agrément simple d'un organisme de services à la personne (n° N/120310/F/080/S/014)
	Arrête

	Objet :Agrément simple d'un organisme de services à la personne (n° N/120310/F/080/S/015)
	Arrête

	Objet :Agrément simple d'un organisme de services à la personne (n° N/120310/F/080/S/017)
	Arrête

	Objet :Agrément  simple d'un organisme de services à la personne (n° N/290310/F/080/S/18)
	Arrête

	Objet :Agrément simple d'un organisme de services à la personne (n° N/290310/F/080/S/21)
	Arrête


	autres
	Agence Régionale de l’Hospitalisation de Picardie
	Objet : Arrêté relatif à la composition nominative du conseil d’administration du centre hospitalier Laënnec de Creil – établissement intercommunal
	Arrête

	Objet : Arrêté fixant le montant des ressources d’assurance maladie au centre hospitalier de Compiègne, au titre de l’activité déclarée au mois de janvier 2010
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° ARH 100070 fixant le montant des ressources d’assurance maladie au centre hospitalier de Beauvais, au titre de l’activité déclarée au mois de janvier 2010
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° ARH 100077 fixant le montant des ressources d’assurance maladie au centre hospitalier Laënnec de Creil, au titre de l’activité déclarée au mois de janvier 2010
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° ARH 100085 fixant le montant des ressources d’assurance maladie au centre hospitalier de Senlis, au titre de l’activité déclarée au mois de janvier 2010
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° ARH 100086 fixant le montant des ressources d’assurance maladie au CMC Les Jockeys, au titre de l’activité déclarée au mois de janvier 2010
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° ARH 100087 fixant le montant des ressources d’assurance maladie au centre hospitalier de Chaumont-en-Vexin, au titre de l’activité déclarée au mois de janvier 2010
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° ARH 100088 fixant le montant des ressources d’assurance maladie au centre hospitalier de Clermont, au titre de l’activité déclarée au mois de janvier 2010
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n° ARH 100090 fixant le montant des ressources d’assurance maladie au centre hospitalier de Noyon, au titre de l’activité déclarée au mois de janvier 2010
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté n°100098 du directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation de Picardie révisant l’annexe du schéma régional d'organisation sanitaire de la région Picardie pour la période 2006-2011
	Arrête
	annexes

	Objet : Arrêté n°100099 du  directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation de Picardie, révisant le volet «activités interventionnelles sous imagerie médicale par voie endovasculaire en cardiologie » du schéma régional d'organisation sanitaire de la région Picardie pour la période 2006-2011
	Arrête
	Objet : 4ème révision du SROS 3 de Picardie

	Objet : Arrêté n° 100100 du directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation de Picardie, révisant le volet « Télé-Imagerie Médicale » du schéma régional d'organisation sanitaire de la région Picardie pour la période 2006-2011
	Arrête
	4ème révision du SROS 3 de Picardie
	ANNEXES




